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Direction générale des services 
 

 

La direction générale contribue par ses propositions à l’élaboration des politiques du Conseil départe-
mental. Elle s’assure de la mise en œuvre des textes et règlements, ainsi que des orientations et déci-
sions adoptées par les instances du Conseil départemental. 

Elle anime, coordonne, et évalue l’ensemble des actions menées par les services départementaux. 

Elle s’appuie sur une équipe resserrée de trois directeur.trices généraux.ales adjoint.e.s et d’un secré-
taire général, afin de favoriser la responsabilité, le transversalité et la réactivité de la direction générale.  

Sont également rattachées à la direction générale : 

- la direction de l’audit, évaluation et contrôle de gestion, 
- la mission à l’animation, coordination et innovation, 
- la direction de l’Europe et des coopérations territoriales, 
- la mission d’accompagnement managérial, 
- la mission de préfiguration du centre national des phares, 
- la direction déléguée à l’accessibilité du Finistère. 

 

La direction générale anime les démarches de modernisation et d’innovation au sein de l’administration 
départementale, au travers des projets emblématiques du projet départemental, du projet d’administra-
tion, ou encore des revues d’organisation et de processus. Ainsi peut-on citer plus particulièrement en 
2019 : 

- l’organisation de deux temps forts managériaux, dont l’un en mai 2019 pour sensibiliser les managers 
aux enjeux de la transformation environnementale et construire collectivement des propositions pour 
alimenter le rapport d’engagement ;  

- l’élaboration et la mise en œuvre d’une nouvelle feuille de route des trois directions territoriales d’action 
sociale ;  

- la mise en œuvre des fabriques du projet d’administration et, ou encore la poursuite des actions de 
design de politiques et service publics (accueil social, accession à la majorité des enfants confiés, accès 
à l’APA) ;  

- la diffusion des usages numériques, avec en particulier la sensibilisation des partenaires à l’Open Data 
et l’ouverture d’une plateforme « e-démarches » ;  

Enfin, la direction générale des services est engagée dans une démarche de coopération et de mutua-
lisation avec les autres grandes collectivités de Bretagne, en prenant une part active dans l’animation 
des groupes de travail mis en place. Le Conseil départemental a ainsi assuré le pilotage du groupe de 
travail « emploi-insertion-formation », dont les travaux ont permis de parvenir à la conclusion d’une 
CTEC sur ce thème et de déboucher sur une candidature commune pour l’expérimentation d’un nou-
veau « service public de l’insertion » (candidature retenue depuis au niveau national). 
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Direction de l'audit, de l'évaluation 
et du contrôle de gestion 

 

La Direction de l’Audit, de l’Évaluation et du Contrôle de Gestion (DAECG) est une structure légère (14 
personnes) qui intervient auprès de l’ensemble des directions et services de la Collectivité dans quatre 
domaines différents :   

Elle réalise des audits organisationnels et des analyses sur les processus de travail ; 
Elle  pilote des évaluations de type ex-ante et ex-post sur des politiques départementales ou des 
dispositifs identifiés. Elle accompagne les directions dans la construction de leurs outils de suivi-
évaluation et de pilotage ; 

Elle assure une fonction de contrôle de gestion qui se traduit par : 

- Le suivi et le contrôle financier des structures externes bénéficiant de financement du Département,  
- Le suivi réglementaire des sociétés d’économie mixte,  
- la production d’analyses financières de partenaires.  
- Elle intervient également dans le processus de gestion de la subvention globale Fonds Social Européen 
 confiée au Département.  
- Enfin, le contrôle de gestion interne se traduit par des analyses de coûts de politiques publiques.  

En matière de systèmes d’information - statistiques : elle est chargée notamment dans le domaine du 
social de l’appui aux utilisateurs sur les logiciels métiers. Elle élabore et assure la mise à jour de tableaux 
de bord, traite et diffuse auprès des Directions les informations nécessaires au suivi de l’activité et des 
dispositifs. La Direction assure le déploiement du SI décisionnel en lien avec les Directions, dont la 
vocation est de couvrir l’ensemble de la Collectivité. 

Temps forts 2019 

 

La structuration de la fonction lutte contre la 
fraude et renforcement de l’activité liée à l’ins-
truction et certification service fait de dossiers à 
maitrise d’ouvrage départementale (subven-
tion globale FSE).   

L’acquisition de solutions techniques et la 
formation des agents  pour déployer le système 
d’information décisionnel.  

L’évaluation du 4ème schéma « Vivre en-
semble » présentée en séance plénière en jan-
vier 2019 et appui à la structuration du 5ème 
schéma. 

 

 

L’évaluation ex post du schéma départemen-
tal d’alimentation en eau potable (SDAEP) 
présentée à l'Assemblée en janvier 2020.  

Le 3ème plan de contrôle des principaux béné-
ficiaires de subventions, et mise en œuvre du 
dialogue de gestion avec les grands partenaires 
de la Collectivité. 

La conduite de l’audit sur le déploiement du 
numérique dans la Collectivité et la tenue d’un 
séminaire sur la stratégie numérique. 

Réalisation d’une monographie  sur les sub-
ventions de fonctionnement accordées par la 
Collectivité aux personnes privées. 

Chiffres clés 2019 
 

76 chantiers traités dans le cadre du plan de charge 2019 (62 en 2018) : 
- Une évaluation ex-post livrée (Schéma « Vivre ensemble ») et une lancée (Schéma départemental 

d’alimentation en eau potable) ; 
-  La réalisation de cinq missions d'audits et d’évaluations (études et mission d'accompagnement) me-

nées ; 
- Une analyse de la situation financière de 15 bénéficiaires de subventions départementales, au titre du 

plan de contrôle annuel ; 
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   - La mise en œuvre du dialogue de gestion, sous l’angle financier, avec 11 grands partenaires du Dé-
partement ; 

- Un accompagnement des utilisateurs sur les progiciels du secteur social : 92 requêtes planifiées pour 
les tableaux de bords de suivi du domaine social et 258 requêtes ponctuelles ; 

- La formation de 230 agents sur le progiciel IODAS. 

Actions menées en 2019 
 
La mise en œuvre des programmes d’audits et d’évaluation a conduit la DAECG à mobiliser de façon trans-
versale des expertises de contrôle de gestion, d’évaluation, de traitements statistiques, d’analyses de process. 
La mise en place d’un accord-cadre à marchés subséquents permet de renforcer les expertises internes en 
sollicitant des prestataires.  
 
Programme d’audits organisationnels réalisés en 2019 :  
 

- Audit relatif aux modalités de gestion du Fonds de solidarité logement (FSL): l’objectif était de 
proposer différents scénarii d’internalisation et d’externalisation pour la gestion administrative, finan-
cière et comptable du FSL et de proposer des processus optimisés.  

- Audit lutte contre la précarité énergétique : cette étude a été menée à la demande de la DIELD et 
a permis d’améliorer le dispositif en place.  

- Audit Numérique : conduite à la demande de la direction générale, cette étude a établi le diagnostic 
des modalités de déploiement du numérique dans la collectivité et a identifié  des orientations struc-
turantes.  

- Audit de la fonction comptable : pilotée par le Cabinet MAZARS, cette étude vise à intégrer les 
enjeux et les évolutions à venir en matière de comptabilité publique, partant d’un état des lieux, des 
pistes d’améliorations seront identifiées au printemps 2020.  
 

Programme d’évaluations réalisées en 2019 :  
 

- Pilotage de l’évaluation du Schéma départemental d’alimentation en eau potable (SDAEP) inté-
grant une approche financière de la politique (contribution du pôle contrôle de gestion).  

- Pilotage du bilan évaluatif du projet culturel de l’établissement public de coopération culturelle Che-
mins du Patrimoine en Finistère (contribution du pôle contrôle de gestion).  

- Appui au suivi du schéma de développement des enseignements artistiques et pratiques ama-
teurs.  

- Appui à la structuration du 5ème schéma « Vivre ensemble » en faveur des personnes en situation de 
handicap. 

- Lancement du suivi-évaluation de la stratégie d’action sociale départementale issue de la revue 
d’organisation et processus des DTAS et directions thématiques, en lien avec le pôle système d’infor-
mation – statistiques.  

 

Fonction contrôle de gestion : 
- Analyse financière des bénéficiaires de subvention :  

o réalisation du 3ème plan de contrôle de 15 bénéficiaires de subventions. 
o poursuite du dialogue de gestion avec les 11 partenaires associés du Département.  
o Assistance aux directions dans le suivi régulier des partenaires du Département (suite 

du dialogue de gestion). 
o Analyse des comptes des porteurs de projets FSE préalablement à la programmation 

des crédits. 
o Appui conseil aux Directions opérationnelles sur la situation financière de bénéficiaires 

de subventions, en complément du plan de contrôle annuel susmentionné. 
- Actions conduites dans le cadre de la subvention globale FSE : 

o Instruction et de la certification du service fait de 9 dossiers. 
o Mise en place de la fonction de lutte anti-fraude : fiches pratiques, contrôle approfondi 

d’un dossier, analyse financière des porteurs de projet, sensibilisation.  
o Contribution à la réponse aux différents contrôles : DRFIP, Direccte, CICC.  
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- Conduite d’études ponctuelles : 

o Réalisation d’une monographie sur les subventions de fonctionnement accordées par la 
Collectivité aux personnes privées ; 

o Réalisation d’un audit financier d’un bénéficiaire de participations départementales ; 
- Rapport annuel d’activité des SEM et SPL dont le Département est actionnaire et suivi de la vie sociale 

de ces dernières ; 
- Réponses aux sollicitations de la Chambre régionale des comptes ; réalisation de cartographies des 

flux financiers de la collectivité ; missions d’ingénierie financière.  

Systèmes d'information et statistiques : 
- Appui opérationnel auprès des DTAS et des directions thématiques :  

o Production de listes quotidiennes pour les services « APA et coordination gérontolo-
gique » et les responsables d’équipes.   

o Préparation à la mise en place du Progiciel IODAS-Enfance : contribution au groupe de 
travail opérationnel chargé du paramétrage du futur logiciel destiné à remplacer AMSI. 

o Gestion des tiers pour le paiement d’aides financières : interface progiciels sociaux avec 
Grand Angle et nouveaux moyens de paiement (FSL, FUA, FSPP).  
 

- Accompagnement des utilisateurs de progiciels du secteur social :  
o Au-delà de l’assistance utilisateurs assurée quotidiennement par le pôle Système d’in-

formation – statistiques, animation de 34 formations au progiciel IODAS (+ 2 AMSI) : 
230 agents formés en 2019 (233 en 2018) en particulier sur la saisie des aides finan-
cières par les travailleurs sociaux. 
 

- Déploiement du nouveau système d'information décisionnel :  
o Acquisition des solutions techniques permettant l’élaboration et la diffusion de tableaux 

de bord de pilotage ; 
o Formation des agents aux outils.  
o Actualisation et production de tableaux de bord d’activité : Enfance, APA à domicile, in-

sertion.  
o Production de cartographies pour les études confiées à la DAECG. 

 
- Contribution à l’observation sociale :  

o transmission des données statistiques à la DREES, à l’ONPE et à l’ODPE, à la CAF, aux 
observatoires locaux (analyse des besoins sociaux). 

o Prestations ponctuelles à la demande des Directions de transmission de données.   
 

Contribution à l’évolution des accueils en CDAS :  
- Réalisation du rapport d’état des lieux des accueils en CDAS sur les Pays de Brest, Morlaix et Centre-

ouest Bretagne. 
- Coordination de la rédaction du schéma directeur des accueils en CDAS.  
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Mission de l’animation, la coordination et l’innovation 
 

La Mission de l’animation, de la coordination et l’innovation (MACI) a été créée, en novembre 2016, 
pour accompagner les évolutions des pratiques et répondre aux enjeux de responsabilité, d’efficacité et d’ou-
verture posés dans le projet départemental. La MACI est une direction résolument transversale, atypique et 
agile qui intervient auprès de l’ensemble des directions.  

Elle a pour vocation de : 

- Faire par elle-même : animation de démarches transversales, gestion de dispositifs, développement, 
conception de procédures et d’outils, production d’idées, accompagnement, impulsion… 

- Faire faire : coordination des groupes projet en interne, recours à des prestataires extérieurs 
- Faire avec : en appui et ressource, partage de pratiques,  réseaux … 

La MACI  est plus particulièrement en charge de l’animation et de la coordination : 

 

- du projet départemental en veillant à favoriser les dynamiques d’échanges, 
- de l’animation du projet d’administration qui engage l’administration départementale dans une logique 

d’amélioration voire de transformation de son organisation, de ses pratiques, 
- de politiques et projets dont la dimension transversale et stratégique nécessite un engagement de 

Direction générale. A ce titre, elle coordonne ou met en œuvre les projets emblématiques (Jeunesse, 
Projet alimentaire de territoire, Egalité entre les femmes et les hommes…), 

- de la démarche d’innovation afin de favoriser et amplifier de nouvelles modalités de fonctionnement 
au profit tant des finisterien.ne.s que des services départementaux : l’introduction de méthodes de co-
construction de type design de service, la création de tiers lieux, le développement de méthodes d’ani-
mation agiles et de créativité. 

- De la mission e-administration et des usages du numériques, de l’ouverture des données en Open 
Data. 

 

Temps forts 2019 

 

L’ouverture du LAB 360, espace de créativité mu-
tualisé avec Finistère 360, imaginé et créé pour 
amplifier le travail collaboratif, accompagner les 
transformations.  

Les troisièmes Assises départementales de l’ali-
mentation organisées en décembre 2019.  

Les présentations des trois contributions « pa-
roles de jeunes »  sur les mobilités, l’environne-
ment et la pauvreté en séances plénières.  

 

 

Le séminaire sur l’ouverture des données avec 
les collectivités finistériennes en janvier 2019 
pour  mutualiser le portail départemental « Open 
Data 29 ».  
 
Les ateliers de formation et de création de jeux 
de données avec agent·e·s et élu·e·s des collec-
tivités finistériennes dans le cadre de l’animation 
territoriale de la donnée.  
 
La communication sur l’offre de services de la 
Maci. 
 

Chiffres clés 2019 

 

50 agent.e.s formé.e.s aux techniques innovantes et créatives (116 depuis 2017) 

40 réunions animées avec des méthodes de facilitation 

43 fabriques de terrain évaluées 
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250 acteurs.trices présent.e.s aux Assises de l’alimentation ont travaillé sur la lutte contre la précarité alimen-
taire, la valorisation et la distribution des productions locales, l’éducation à une alimentation saine. 

410 jeunes mobilisé.e.s dans le cadre de « Paroles de jeunes ». 

190 jeunes porteurs et porteuses de projets soutenu.e.s (FDAIJ, BAFA, Prêts d’honneurs, Services ci-
viques…), 

84 nouveaux projets déposés sur la plateforme Projets Jeunes en Finistère en 2019. 

280 structures identifiées comme étant des « espaces publics numériques » (EPN), pouvant aider les Finisté-
rien·ne·s dans l’utilisation des services numériques, soit 40% de plus qu’en 2018. Le matériel mis à disposition 
est gratuit pour 75% des structures et 6 EPN sur 10 proposent des ateliers d’initiation au numérique. 

2 sessions d’ateliers de formation « Open Data 29 » organisées, regroupant 35 participant·e·s (agent·e·s et 
élu·e·s) de 19 collectivités finistériennes différentes. 
 

Actions menées en 2019 

 

• L’animation du projet départemental et la coordination des 38 groupes projets. 

Les 38 groupes projets ont été constitués pour assurer la déclinaison opérationnelle du projet départemental 
dans la durée du mandat. La MACI accompagne les groupes projets et veille à la cohérence globale des 
résultats et à leur valorisation.  

L’élaboration du projet d’administration départemental (PAD), un processus participatif qui s’appuie sur les 
fabriques de terrain 

Le PAD a vocation à identifier les évolutions nécessaires dans le fonctionnement de l’administration, dans les 
pratiques professionnelles pour répondre aux principes d’action du projet départemental (simplification, coo-
pération, innovation…). L’implication des agent.e.s s’est construite dans le cadre des fabriques de terrain. Les 
43 fabriques de terrain ont été évaluées en juin 2019, permettant ainsi de capitaliser les grands enseignements 
(succès, réussites, facteurs de progrès) de cette démarche pour engager la saison 2 des fabriques en 2020.  

 

• Le projet alimentaire de territoire (PAT) 
 

- Développement et valorisation de l’outil Agrilocal, qui soutient les filières de production et renforce les 
liens entre les acteurs et actrices du territoire. 

- Coordination interne et externe pour la mise en œuvre du PAT et poursuite du renforcement des liens 
avec les partenaires du territoire.  

- Organisation des troisièmes Assises départementales de l’alimentation.  
- Engagement dans un travail sur l’alimentation pour les publics en précarité.  

 

• Le projet pour la Jeunesse  
 

- Animation et coordination du projet jeunesse. 
- Lancement officiel de l’expérimentation « Penn Ar Badges », système de reconnaissance des com-

pétences des jeunes acquises hors cadre formel.  
- Création d’une plateforme numérique jeune pour l’insertion et l’emploi des jeunes. 
- Coordination des contributions réalisées par les jeunes : 39 propositions et 111 actions. 
- Obtention de l’agrément service civique de la collectivité et lancement de l’expérimentation.  

 

• L’animation d’une démarche d’innovation  

L’innovation pour travailler la relation à l’usager·ère et la façon de conduire les politiques publiques, est au 
cœur du projet départemental. Au sein de la collectivité départementale, la sensibilisation et la mobilisation 
des services autour de la démarche se poursuivent sur la base de leviers et de réalisations concrètes : 
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- Plusieurs projets ont été conduits, privilégiant l’immersion auprès des usager.ère.s, pour concevoir et 
tester avec elles et eux, principaux utilisateurs du service, la réponse la plus adaptée, puis la mettre 
en œuvre. Trois projets ont ainsi été conduits selon la méthode rigoureuse du « design de service » 
pour améliorer l’accueil des CDAS, pour simplifier la relation à l’usager.ère dans le cadre de l’APA à 
domicile, pour optimiser l’accompagnement à la majorité des jeunes confié.e.s à l’aide sociale à l’en-
fance. 
 

- L’accompagnement des services à l’animation de réunions et / ou d’évènements s’est fortement dé-
veloppé en 2019, en poursuivant l’objectif de capitaliser et d’essaimer les méthodes en interne.  
 

- La création d’un laboratoire d’innovation publique, le LAB 360, espace de créativité dont les usages 
sont mutualisés avec Finistère 360.Le Lab 360 est un lieu ouvert à l’ensemble des agent.e.s pour 
expérimenter, concevoir les projets, former et se former à de nouvelles méthodes de conception de 
projets.  
 

• L’animation et la coordination des projets numériques  

Le numérique est un levier pour développer de nouvelles relations avec les finistériens et finistériennes, accé-
lérer les innovations d'usages ou de management. La dématérialisation est le fil rouge de cette mission, facteur 
de simplification, d'augmentation de la productivité et de création de services en ligne. Elle suppose également 
que l'on se préoccupe des usages du numérique pour favoriser l'inclusion numérique et l'accès aux droits. Elle 
permet également de créer toujours plus de données numériques favorisant ainsi les projets de données ou-
vertes Opendata29, 

Parmi les principaux projets d’administration électronique en cours et conduits en lien avec la DSI et les direc-
tions métiers, on peut citer :  

- La dématérialisation des subventions dans le cadre du portail e.démarches.  
- La dématérialisation de la demande et du suivi de l’APA.  
- La mise en place d’un outil de mobilité pour les évaluateurs-gireurs.  
- La modernisation du SI RH et la conception d’une offre de service globale (e.dossiers agent.e.s,  

recrutement en ligne, gestion des déplacements...) ; 
- Le parapheur électronique pour réduire les délais de traitements et les distances. 

Afin de favoriser l’inclusion numérique, une campagne a été lancée pour la mise à jour du recensement des 
espaces publics pouvant aider les Finistérien·ne·s en difficulté avec le numérique, démarche initiée en 2018. 
À cette occasion, 80 structures sont venues s’ajouter aux 200 déjà recensées.  

Dans le cadre de la démarche d’ouverture de ses données, le Conseil départemental a proposé une animation 
territoriale des données qui impliquent les collectivités territoriales souhaitant s’appuyer sur le portail open 
data 29 : séminaires et ateliers permettront d’enrichir, en 2020, le portail des données des communes parte-
naires. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://intranet.finistere.fr/intranet/jcms/prod_258549/le-numerique
https://opendata.finistere.fr/pages/home-page/
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Direction de l’Europe et des 
coopérations territoriales 

 

Créée en janvier 2018, la Direction de l’Europe et des Coopérations Territoriales (DECT) est position-
née au sein de la Direction Générale des Services et l’assiste sur des missions transversales et stra-
tégiques, générales et territorialisées. 

La DECT accompagne la réflexion et la mise en œuvre de la coopération avec les intercommunalités, les 
Pays, la Région, dans un objectif d’amélioration du dialogue, de lisibilité de l’intervention départementale et 
de reconnaissance des atouts et faiblesses de chaque territoire. A travers l’observation territoriale et la pros-
pective, la DECT est également chargée de développer une vision partagée des territoires et des stratégies 
territoriales. Elle anime les coopérations européennes et décentralisées avec la Cornouailles britannique, la 
CIM ALTO MINHO au Portugal et la région Diana à Madagascar et plus largement coordonne le déploiement 
de la stratégie européenne du Conseil départemental. 

La DECT est composée de 17 agents permanents et 4 volontaires à l’étranger. Elle a lancé son projet de 
direction qui devrait se terminer fin 2020. 

 

Temps forts 2019 

 

L’année 2019 a été marquée par : 
 

- le travail sur le projet de Direction, selon 
des enjeux de décloisonnement et trans-
versalité de l’action et de l’organisation ; 

- l’élaboration de la nouvelle politique ter-
ritoriale départementale, en prolonge-
ment des contrats de territoires 2015-
2020, qui a procédé d’une concertation 
large des directions, élus départementaux 
et DGS des EPCI du Finistère au sein de 
leur réseau ; 

- la structuration de notes d’enjeux, modé-
lisant un déploiement sur l’ensemble du 
département dans la perspective de la dé-
finition des enjeux départementaux et de la 
production d’avis sur les documents d’ur-
banisme ; 

- le déploiement des volets cohésion so-
ciale des contrats de territoire, pilotés par 
les Directions territoriales d’action sociale 
et en partenariat avec la CAF, avec les in-
tercommunalités volontaires ; 

 
- le vote et la mise en œuvre de la Charte 

d’attractivité et le pilotage du projet de 
coopération européenne SANA (sport 
de pleine nature pour tous) ; 

- le projet d’échange de 12 jeunes français 
et malgaches ; 

- la co-organisation de l’école d’été de la 
chaire « territoires et mutations de l’action 
publique » de l’IEP de Rennes ; 

- l’amélioration de l’accès aux outils d’obser-
vation, avec des formations sur les ap-
plications SIG et la mise en place d’une 
cartothèque à usage interne ; 

- l’élaboration de la contribution du Conseil 
départemental au Schéma régional 
d’aménagement, de développement du-
rable et d’égalité des territoires 
(SRADDET) et la participation à la 
Breizh cop ; 

- la mobilisation des collectivités finisté-
riennes pour produire une contribution 
commune à la préparation du CPER. 

 

Chiffres clés 2019 

• 22 contrats de territoire - un accompagnement des EPCI et des Iles 
• 27 rapports ont fait l’objet d’un vote en CP en 2019 
• 21 réunions de Comités Uniques de Programmation sur les 4 pays et les îles et 2 commissions Mer 

et littoral, instance spécifique au  Pays de Morlaix 
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• 3 visites de territoire de la Présidente sur Brest métropole, le Pays Fouesnantais et Haut-Léon Com-
munauté 

• 4 499 748 € mandatés en investissement et 621 985 € en fonctionnement pour soutenir l’enseigne-
ment supérieur et la recherche 

• 5 réunions Interreg Manche 
• 10 Commissions régionales de programmation européenne et 2 comités de suivi inter-fonds 
• 30 partenaires accompagnés sur des projets de coopération européenne 
• 136 M€ de fonds européens régionalisés de programmés sur le Finistère 
• 3 jeunes Finistériens partis en service civique à Madagascar et 3 jeunes Malgaches accueillis dans 

le Finistère 
• 20ème anniversaire du partenariat avec Madagascar 
• 20 associations de solidarité internationale soutenues sur leurs projets 

 

Actions menées en 2019 

 

• L’animation des contrats de territoire 
 
La relation aux territoires se poursuit via les contrats de territoire mis à jour par avenant annuel en 2019 signé 
par tous les EPCI. Le volet cohésion sociale se développe ; un point d’étape a permis de noter que, sur 21 
intercommunalités finistériennes, 18 ont mis en place une gouvernance pour ce volet, 11 ont des enjeux re-
pérés pour leur territoire et 6 disposent d’un plan d’action validé.  

Solidarité territoriale et territorialisation des politiques publiques 

Le Conseil départemental a travaillé avec l’Adeupa à une réflexion sur l’évolution des dynamiques territoriales, 
les risques, les opportunités et les leviers d’actions qui peuvent être mobilisés pour composer un territoire plus 
solidaire. Le Conseil départemental a ainsi identifié 7 ambitions qui façonnent l’intérêt général départemental 
en matière de solidarité territoriale : prévenir et traiter les décrochages territoriaux, promouvoir les spécificités 
locales, maintenir un réseau dense, actif et équilibré de fonctions de centralité, soutenir les fonctions métro-
politaines et leur rayonnement, garantir un accès de qualité aux services et politiques publiques, accompagner 
les transitions écologiques, sociales et numériques, maintenir une structure de population dynamique (jeunes 
et classes d’âge actives). 

De nouvelles politiques publiques ont été proposées en expérimentation sur des territoires à forts enjeux, en 
reconnaissance d’une spécificité territoriale, c’est le cas du nouveau dispositif nautisme mis en place sur Brest 
métropole et Douarnenez communauté (sites d’exception maritime) ou de projets culturels de territoire. 

Co élaboration et simplification 

La proposition d’une nouvelle forme de relation aux territoires a fait l’objet de nombreux échanges avec les 
élus et la direction générale. Des réunions inter directions, des interventions en Codir, des échanges avec le 
réseau d’ingénierie, des rencontres bilatérales pour accompagner la territorialisation des politiques ont été mis 
en œuvre.  

Un effort de simplification a été recherché par la mise en place du contrat unique sur les îles avec l’Etat, la 
Région, les îles et l’Association des îles du Ponant, avec des réponses coordonnées apportées aux porteurs 
de projet. Une réunion inter-direction a été reformée en 2019, pilotée par les DGA pour trouver des solutions 
collectives à des dossiers complexes. 

Les outils de communication ont été renforcés : le tableau de bord et l’espace collaboratif des contrats sont 
mis à jour chaque mois pour intégrer les informations issues des commissions permanentes et des échanges 
avec les directions et les territoires. 

• L’articulation avec les politiques contractuelles et leur gouvernance locale 

Les contrats de partenariat proposés par la Région aux Pays et EPCI intègrent les fonds régionaux territoria-
lisés et les fonds européens pour lesquels la Région est autorité de gestion (propre ou déléguée) : FEADER-
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LEADER, FEAMP et FEDER. La Région a confié aux Pays, via les Comités Uniques de Programmation 
(CUP), le soin de sélectionner les projets à lui transmettre pour instruction et décision.  

Le Conseil départemental est associé à ces instances, pour avis sur les dossiers présentés par les porteurs 
de projets. 

La DECT prépare l’intervention du Conseil départemental aux CUP auxquels les 4 VP de Pays et référents de 
Pays de la DECT participent. En 2019, 21 réunions de CUP se sont tenues (Pays de Brest : 5 réunions, Pays 
de Morlaix : 3 réunions, Pays COB : 5 réunions, Pays de Cornouaille : 5 réunions, Iles : 3 réunions). 

La DECT a également co-organisé le colloque « Quels territoires et quelles régulations pour gouverner les 
solidarités ? » de la Chaire Territoires et Mutations de l’Action Publique de Sciences Po Rennes.   

 

• Schéma départemental d’amélioration de l’accessibilité des services au public 

Le schéma voté en 2017 a été décliné de manière opérationnelle sur cette deuxième année, avec une valida-
tion des indicateurs d’évaluation, la mise en place d’instances de gouvernance (comité de suivi, groupe projet 
départemental, réunions thématiques sur des sujets du schéma…) ainsi que le lancement du réseau finistérien 
des Maisons de Service au Public suite à la visite avec l’Etat de l’ensemble des structures sur le territoire.   

Ainsi, 12 MSAP ont été visitées entre octobre 2018 et juillet 2019, puis trois réunions territorialisées du réseau 
ont été mises en place courant novembre 2019 à Pouldreuzic, Châteauneuf-du-Faou et Lesneven. Au total, 
près de 60 personnes ont participé à ces temps d’échanges : des gestionnaires, des opérateurs (CAF, pôle 
emploi, CPAM, CARSAT, Mission locale, Familles rurales, MSA), des agents des Centres départementaux 
d’action sociale, en lien avec le schéma départemental des accueils, ainsi que l’Etat. Les thèmes abordés 
étaient les suivants : la communication, le 1er accueil et le niveau de service, le numérique, la mobilité et le 
« aller vers »… 

Le réseau des MSAP facilite le partage d’expériences, l’interconnaissance et le lancement d’actions inno-
vantes dédiées à l’accès aux droits, l’inclusion numérique ou encore la mobilité. Il s’inscrit dans la démarche 
du schéma départemental des accueils en CDAS.  

L’année 2019 a été également été marquée par la circulaire du 1er juillet 2019 relative aux Maisons France 
Services qui remplaceront, progressivement et définitivement au 1er janvier 2022, les actuelles Maisons de 
service au public.  

La mise en place de réunions et d’ateliers et la diffusion d’une lettre d’information sont prévues en 2020.    
 
Les axes majeurs sur lesquels porteront les efforts de l’ensemble des partenaires 
concernent notamment : 

- l’accès aux services de santé ; 
- la lutte contre les freins à l’accès aux services, qui renvoie aux questions de mobilité des usagers et 

à la médiation numérique nécessaire (cf. groupe projet « usages du numérique »); 
- la mobilité solidaire ;  
- la poursuite du déploiement des Maisons France services, qui permet de favoriser le maintien de 

services à la population sur des mailles fines du territoire. 
 

 
• Le déploiement des Maisons France Services 

Au 1er janvier 2020, 5 MSAP ont été labellisées Maison France services (3 antennes des Points Information 
et de Médiation Multi-Services de Brest et de Quimper, La Poste-Ouessant et Châteaulin, cf. carte ci-dessous). 
De nombreux sites sont pressentis pour 2021 : Saint-Pol-de-Léon, Landivisiau, Carhaix ou encore Audierne.  
 
Pour rappel, le Conseil départemental accompagnait en investissement les projets de MSAP inscrits au contrat 
de territoire à hauteur de 10 % des dépenses éligibles avec un plafond variant selon le nombre d’opérateurs 
impliqués (60 000 € pour 4 opérateurs maximum, 80 000 € pour 9 opérateurs maximum et 100 000 € pour 10 
opérateurs et plus). 
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En 2019, trois projets liés à des travaux d’extension ou de création de locaux de MSAP à Lesneven, Landivi-
siau et Cléder ont fait l’objet d’un cofinancement du CD 29 à hauteur de 263 797 €.  
 
 

• L’analyse des enjeux territoriaux 

La DECT contribue à apporter une analyse des enjeux des territoires pour la rédaction d’avis ou de notes 
préparatoires à l’attention des élus : 

- Association aux travaux de la Région sur le SRADDET en participant aux ateliers et en élaborant, 
avec les directions, l’avis du CD sur les règles proposées. La DECT a notamment veillé à l’intégration 
des préconisations formulées par le CD dans sa contribution départementale aux documents de pla-
nification.  
 

- Participation aux travaux d’élaboration  du Schéma de cohérence territoriale (SCoT) du Pays 
COB sur sa phase diagnostic en communiquant un avis en mai 2019. 

 
- Animation interne et suivi des démarches de PLUi / PLUi-H en cours dans 9 intercommunalités 

sur 21 : Morlaix Communauté, Haut-Léon Communauté, Quimperlé Communauté, CC du Pays des 
Abers, CC Pays de Lesneven-Côtes des Légendes, CC Crozon Aulne Maritime, CC Pays d’Iroise, CC 
Pays de Landerneau Daoulas, CC Pleyben Châteaulin Porzay.  
Pour les PLUi arrêtés de Morlaix Communauté, de la CC Pays de Landerneau-Daoulas, de la CC 
Crozon Aulne Maritime et de la CC Pays des Abers, la DECT a coordonné la délivrance de l’avis du 
CD, saisi en sa qualité de personne publique associée (PPA). Des temps de concertation ont été 
proposés aux EPCI et à leurs bureaux d’étude pour mieux appréhender les ressources disponibles au 
sein des directions du CD. 
 

- Au printemps 2019, combinant les enjeux des PLUi et la réflexion sur les futures contractualisations 
avec les territoires (21 EPCI), la DECT a engagé une démarche de territorialisation de la « contribu-
tion du Conseil départemental aux documents de planification et d’urbanisme » adoptée en dé-
cembre 2018. Sur la base d’indicateurs partagés et prenant en compte les spécificités des territoires, 
cette démarche sera poursuivie sur le 1er semestre 2020 pour prendre la forme de 21 notes d’enjeux. 
Ces notes viendront alimenter le dialogue nécessaire à la formalisation d’Accords pour des Territoires 
Solidaires. 
 

- Préparation des visites de territoire de la Présidente : la Présidente du Conseil départemental s’est 
rendue sur les territoires de Brest métropole, du Pays Fouesnantais et de Haut-Léon communauté en 
2019. La DECT a assuré un rôle de collecte, analyse et synthèse des informations issues des direc-
tions avec un regard global sur le territoire et une réflexion sur ses atouts et enjeux. 

 

• Observation et information géographique 

L’information géographique a poursuivi en 2019 la communication autour de ses pratiques en interne 
comme avec les partenaires. L’objectif est de développer une connaissance partagée et prospective des ter-
ritoires et de venir en appui aux directions pour répondre à leurs besoins métiers en matière de données 
géographiques.  

La cartothèque a été déployée sur l’Intranet. Elle regroupe les cartes de référence qui sont produites de ma-
nière récurrente par la DECT et les principales directions utilisatrices du SIG fédérateur (DAAEE, DRID, 
DIELD). Les applications WebSIG grand publics réalisées par le pôle Observation information géographique 
de la DECT et la DRID sont également mises en avant. 

Les actions menées en 2019 : 

- 6 sessions de formation aux applications WebSIG ont été proposées : 5 pour le SIG cadastre 
regroupant plusieurs direction et une session spécifique pour la DAAE sur l’application SIG sur les 
espaces naturels sensibles. 
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- Un accompagnement personnalisé a été organisé pour la DAAEE (la Cellule SIG, le SENP, 
l’UMARL, le SAFA), la DRID, la DPAPH, les DTAS, la MACI et en interne à la DECT pour le pôle des 
coopérations territoriales et l’observatoire de la vie étudiante sur :  
 

• la prise en main des outils, l’utilisation du SIG fédérateur, les prestations cartographiques, 
l’appui et les conseils méthodologiques, la mise à disposition de données,  

• l’appui sur la prise en compte des zones humides dans les documents d’urbanisme,  
• la structuration des données vélo routes et voies vertes,  
• la localisation des services d’aide à domicile,  
• le recensement des établissements publics numériques,  
• la localisation des secteurs d’intervention des agents des DTAS,  
• l’offre numérique sur le territoire. 

Les coproductions :  

- Une Co-animation du pôle métier orthophotographie a été menée avec la Région et Megalis, avec une 
coordination technique (organisation des contrôle de données avec les partenaires, rédaction du rap-
port de contrôle, suivi des travaux, information des partenaires). 

Les actions d’animation : 

- 2 Groupes utilisateurs SIG interne se sont réunis sur les données d’Observation foncières (mai 2019) 
et sur le bilan 2019 et les actions 2020 dont la migration de la plateforme SIG (décembre 2019), 
 

- Des rencontres entre directions sur les projets SIG se sont tenues avec la DRID, la DAAEE, la DSI, 
 

- Un enrichissement de la page dédiée au SIG sur Finisnet et de la cartothèque.   
 

Poursuite du déploiement du SIG fédérateur et de la diffusion des données : 

- Participation au renouvellement du marché des solutions logicielles pour le SIG fédérateur et les outils 
métiers (Routes et Espaces naturels) avec la DSI, 
 

- Participation au groupe projet Numérique sur l’appui SIG Mise à jour des données diffusées par le 
CD29 sur GéoBretagne (Directive INSPIRE), 
 

- Enrichissement des données : collecte et structuration des données nécessaires au suivi du SDAASP, 
aux réflexions du groupe projet Accès au droit et du design de service sur le CDAS de Brest St-Marc, 
des MSAP, de la présence de services sur le territoire etc. 
 
 

• Solidarité internationale et Europe 
 

• Intégration européenne : 

L’année 2019 a été marquée par le vote de la Charte d’attractivité et le pilotage du volet Europe et Inter-
national, le 7 octobre 2019. Elle a été consacrée également au suivi des appels à projets relatifs aux pro-
grammes européens, au soutien aux associations en faveur de la citoyenneté européenne ; à la poursuite du 
partenariat de coopération avec la Cornouailles britannique et avec la CIM ALTO MINHO au Portugal. 

Les actions  menées en 2019 :  

- Organisation de plusieurs manifestations de sensibilisation européenne (festival du court métrage eu-
ropéen, collèges), soutien à 3 organisations finistériennes dans le cadre d’un appel à projets Prin-
temps de l’Europe commun avec la ville de Brest. 

- Observatoire des fonds européens : réalisation du bilan annuel des fonds programmés dans le Finis-
tère. Sur l’année 2019, plus de 136 M€ de fonds européens territorialisés ont été programmés sur le 
Finistère : 48 M€ (FEDER), 27,8 M€ (FSE), 55 M€ (FEADER), 5,3 M€ (FEAMP). 
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- Veille sur les propositions de la Commission européenne concernant le cadre financier pluriannuel 
(CFP) 2021-2027 et le règlement pour les fonds européens. 

- Gouvernance Interreg Manche : 5 réunions ont eu lieu en France et en Angleterre pour sélectionner 
des projets et suivre la coopération territoriale européenne. 

- Gouvernance des fonds européens régionalisés : 10 Commissions régionales de programmation eu-
ropéenne (CRPE) dont 3 en formation plénière se sont tenues pour donner des avis sur les dossiers 
soumis à la programmation.  2 Comités de suivi dont un en séance plénière ont été organisés afin de 
donner des avis sur des adaptations techniques et financières des programmes opérationnels ainsi 
que sur les rapports d’activité annuels. 

- FSE 2014-2020 : préparation d’un marché public pour l’externalisation du contrôle interne dans l’at-
tente du transfert de cette mission en 2020 à Direction de l’audit, de l’évaluation et du contrôle de 
gestion (DAECG). La Direction Europe et coopérations territoriales (DECT) récupère l’instruction et le 
contrôle de service fait des dossiers FSE, relevant de la maîtrise d’ouvrage du Conseil départemental.  

Coopération avec la Cornouailles britannique 

- 2 projets Interreg Manche approuvés sur nos territoires :  
• PPP (Preventing Plastic Pollution) = 4,5 m€ pour 9 bénéficiaires finistériens, 
• EXPERIENCE (développer le tourisme expérientiel et basse-saison) = 1,6 m€ pour 3 bénéfi-

ciaires finistériens.  
- Prévisions des scénarii du Brexit et réflexion sur le futur de la coopération, 
- 1 projet Erasmus+ décrochage scolaire approuvé avec 3 bénéficiaires finistériens dont 2 collèges 

publics, pour un financement européen total de 62 000 €, 
- 7 délégations ont eu lieu en 2019 : 3 délégations britanniques en Finistère (une délégation du National 

Trust sur la thématique de la médiation culturelle et sur un projet de recherche avec l’Abbaye de 
Landévennec, une délégation de la School of Films and Television de Falmouth et le cinéaste Mark 
Jenkin ont rencontré le Pôle audiovisuel de Douarnenez pour un projet de coproduction et échanger 
sur leur secteur, enfin une délégation technique portant sur l’inclusion par l’emploi) et 4 délégations 
finistériennes en Cornouailles (deux délégations culturelles de Morlaix Communauté/Brittany Con-
nexion, une délégation de bretonnants pour la conférence Wikimedia et une délégation sportive avec 
le club d’aviron de Plougastel-Daoulas). 
 

Coopération avec la CIM Alto Minho (Portugal)  

- Suivi du projet Erasmus+ SANA (sport et handicap) retenu en juillet 2017 au titre de l’appel à projet 
Erasmus+. Progress meeting à Saint Jacques de Compostelle les 14 et 15 mars 2019. Semaine spor-
tive européenne du 23 au 27 septembre 2019, pratique de sports de pleine nature par 3 équipes 
mixtes (française, portugaise et espagnole) avec des sportifs et handisportifs sur tout le territoire du 
Finistère. 

- Suivi du projet Interreg Atlantique - Atlantic Youth, semaine de rencontre internationale en du 27 au 
31 mai 2019 de 120 jeunes autour de la pratique des sports nautique et de l’éducation au milieu 
maritime dans un but d’inclusion à Logona-Daoulas au centre Moulin Mer en Finistère. Participation 
d’une école de Viana do Castelo.  

- Venue de 4 stagiaires de la MFR de Poullan sur Mer en Alto Minho, dans le domaine de l’aide à la 
personne (personnes âgées et petite enfance).  

 
• Solidarité internationale et coopération décentralisée : 

20 associations ont été soutenues par le Conseil départemental dans le cadre des appels à projet « 
Objectifs de développement durable » et « jeunesse -  citoyenneté », pour mettre en œuvre leurs projets de 
développement.  

Le partenariat de coopération décentralisée avec la région Diana (Madagascar) s’est poursuivi. Pour 
célébrer son 20ème anniversaire, le partenariat avec Madagascar a été mis à l’honneur le 22 mars 2019 à Brest, 
à l’occasion de la Journée mondiale de l’eau et en novembre, durant le Festisol à Morlaix. Le projet sur l’en-
gagement citoyen des jeunes à l’international cofinancé par le Ministère de l’Europe et des Affaires Etrangères 
a permis le départ de 3 nouveaux jeunes finistériens à Madagascar, l’accueil de 3 jeunes malgaches dans le 
Finistère en volontariat de service civique, et la clôture du projet en septembre 2020. La mission politique 
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prévue en 2019 pour définir les orientations stratégiques 2020-2022 a dû être reportée en raison du contexte 
politique (élections municipales et absence d’un chef de région). 

Le projet « eau et assainissement » a pu être mis en œuvre, dans le cadre d’un partenariat avec l’ONG 
Experts solidaires. 

 

Enseignement supérieur et recherche 

Le Conseil départemental accompagne les établissements d’enseignement supérieur et de recherche 
dans leurs projets, dans le cadre de l’enjeu « Garantissons une offre de recherche et de formations supérieures 
de haut niveau » du projet départemental 2016-2021, et de son schéma départemental de développement 
universitaire et scientifique (SDDUS), adopté en séance plénière des 26 et 27 janvier 2017, et qui se décline 
en trois orientations et cinq grands objectifs. 

En 2019, le Conseil départemental a continué à intervenir sur les opérations d’investissements structu-
rants, inscrites dans le CPER 2015-2020 : 6 projets soutenus, dont l’opération majeure du contrat, la réalisa-
tion du pôle Santé - hôpital virtuel de l’Université de Bretagne Occidentale (UBO) à Brest. Il a par ailleurs 
participé activement à la première phase de préparation du volet Enseignement supérieur, recherche et inno-
vation du futur CPER 2021-2027.  

Il a également accompagné 2 projets inscrits dans les contrats de territoire : la rénovation énergétique 
d’Océanopolis à Brest et la construction d’un nouveau laboratoire pour ADRIA Développement à Quimper. 

En 2019, le Conseil départemental a mis en œuvre ses dispositifs d’aide à la recherche qu’il avait modifiés 
l’année précédente pour être plus en phase avec les objectifs du SDDUS. En particulier, il a lancé son premier 
appel à projets pour l’aide aux programmes de recherche émergents. Celui-ci a permis d’accompagner 25 
projets nécessitant l’acquisition d’équipements scientifiques ou/et l’accueil de chercheur.se.s post-docto-
rant.e.s, portés par les équipes de recherche finistériennes. Il a également réorienté son soutien au fonction-
nement de l’UBO vers des actions plus en lien avec ses compétences en solidarités humaines et territoriales. 

Enfin, en 2019, conformément à son SDDUS, le Conseil départemental a lancé une démarche sur le 
thème de l’observation de la vie étudiante, en partenariat avec les acteurs académiques et les territoires, 
démarche qui va se poursuivre en 2020. 

Ainsi, les montants engagés en ESR sur 2019, sont : 

- 2 845 849 € pour des projets et opérations d’investissement du CPER 2015-2020 
- 1 653 899 € en investissement pour les dispositifs récurrents et des projets inscrits aux contrats de 

territoire 
- 621 985 € en fonctionnement 
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Mission « accompagnement managérial » 
coachings et co-développement 

 
Rattachée au Directeur général des services, la mission accompagne les cadres de directions dans les chan-
gements structurels et organisationnels de la Collectivité, dans un objectif d’amélioration de l’action publique 
départementale, tout en veillant à préserver la qualité de vie au travail des équipes et de chacun. Depuis le 1er 
décembre 2018, cette mission s’exerce à temps partiel. 
 

 
 

Temps forts 2019 
 
Développement des Fabriques du changement : 

- Elles s’inscrivent dans le cadre d’une démarche globale d’accompagnement des changements d’or-
ganisations et de pratiques professionnelles et/ou managériales. 

- Elles s’appuient sur les techniques de participation collective issues des groupes de co-développe-
ment. 

- Elles constituent un mode d’accompagnement au changement, innovant, mis en place sous cette 
forme expérimentale, à l’automne 2018 dans le cadre de la mise en place des ROP des DTAS. 

Les Fabriques du changement permettent : 
- De travailler sur les postures individuelles et collectives 
- D’identifier points de vigilances et pistes de progrès  
- D’accompagner le portage par l’encadrement du processus de changement auprès des équipes 
- De déterminer un plan d’actions à présenter aux élus en Bureau. 

 
 

Chiffres clés 2019 
 
Co-développement professionnel et managérial 
10 ateliers de janvier à décembre. 
La formation de 4 facilitateurs internes en co-développement. 
 
Coachings et supervisions 
4 membres du Codir accompagnés en coaching interne et un coaching de binôme (Directrice et adjointe) ; 
Des entretiens individuels de supervision avec les membres du CODIR, sur demande 
 
Fabriques du changement  
Trois autour de la relation DTAS- Directions thématiques du secteur social (Charte de fonctionnement) 
Une sur Agrilocal (Note au Bureau avec proposition d’actions) 
 
 
Actions menées en 2019 
 
Co-développement professionnel et managérial 
Les ateliers de co-développement constituent un espace d’échanges en confiance, plébiscités par l’ensemble 
des participants, favorisant l’interconnaissance, la coopération, et le développement de l’intelligence collective 
en action. 

 
Coachings, supervisions, Fabriques 
Coachings d’accompagnement à la prise de poste, à la mobilité interne ou faisant suite à une réorganisation ; 
Supervisions et Conseils en communication managériale ; Fabriques en réponse à un besoin d’aboutir à un 
plan d’action. 
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Mission de préfiguration  
du Centre national des phares 

 

 

La Mission de préfiguration du Centre national des Phares est une jeune mission au sein du Conseil départe-
mental. Elle pilote la mise en œuvre du projet de création d’une structure nouvelle et partenariale, appelée 
encore provisoirement « Centre national des Phares ». Afin de créer cette entité nouvelle, plusieurs opérations 
sont nécessaires : la rénovation du Musée des Phares et Balises au sein de l’enclos du phare du Créac’h, la 
création d’un espace d’exposition sur le 1er éperon du port de Brest et la rénovation d’un hangar industriel en 
réserves patrimoniales.  

L’année 2019 a vu une avancée significative du projet dans ses aspects opérationnels avec le lancement des 
études pour l’espace de Brest et la restauration du phare du Créac’h ainsi que le lancement des consultations 
de maîtrise d’œuvre pour le pôle de conservation et la scénographie pour le Musée des Phares et Balises. 
Deux études importantes ont également été notifiées, la recherche de noms et la création d’une identité vi-
suelle du Centre national des Phares ainsi que l’accompagnement à la création du GIP par un cabinet d’avo-
cats.  

 
 

Temps forts 2019 

 

Les temps forts de cette année ont été : 

- Le dépôt du permis de construire de l’espace du 1er éperon en octobre 2019 ; 
- L’ouverture au public du site de l’ancienne criée de Brest pour les Journées européennes du patri-

moine et la présentation d’une exposition sur l’histoire du lieu « Têtes d’éperon » ; 
- La rencontre entre la Présidente du Conseil départemental et le ministre de la Transition écologique 

et solidaire, Monsieur de Rugy. La réaffirmation par l’Etat de son soutien au projet et l’entrée au sein 
du GIP du ministère de la Culture via la DRAC Bretagne ;   

- L’acquisition par la collectivité d’un hangar industriel à Gouesnou pour créer le Pôle de conservation 
et de restauration ; 

- Le démarrage des études de maîtrise d’œuvre par l’architecte en chef des Monuments historiques 
(ACMH) pour la restauration du phare du Créac’h et son accessibilité au public, phase 1 de la réno-
vation du Musée des Phares et Balises. Le lancement de la consultation de maîtrise d’œuvre pour la 
scénographie du Musée des Phares et Balises ; 

- La constitution d’un conseil scientifique national et international pour le Centre national des phares. 
 

 

Chiffres clés 2019 
 

Acquisition du hangar rue Paul Sabatier – Futures réserves patrimoniales : 840 300 € HT. Une surface 
de 1800 m2 sur un terrain de 5400 m2. 

Une hausse continue de fréquentation au Musée des Phares et Balises : 19 143 en 2019 – En 2018,  
18 341 visiteurs dont 1 375 personnes en animation - visites guidées, randonnées, ateliers, projections, rdv 
du sémaphore - (contre 15529 en 2017, 16300 en 2016, 15170 en 2015). Trois représentation du spectacle 
« La Gardienne – Une femme à l’amer » au musée. 
 
Restauration du phare du Créac’h – Phase 1 de la rénovation du musée : Restauration des extérieurs et 
intérieurs du phare : 542.354 € HT travaux. 
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Actions menés en 2019 

 

• L’équipe de la Mission 

 
L’arrivée d’une régisseuse des collections 
 

Suite à l’ouverture d’un poste de régisseur des collections par la collectivité en 2017 et au lancement de la 
procédure de recrutement à l’automne 2018, Rachel Kerebel est arrivée dans l’équipe en mars 2019 avec 
pour objectif, le lancement du chantier des collections et la coordination avec la SAFI-maître d’ouvrage délé-
guée, de la création du Pôle de conservation et de restauration.  
 
Une direction scientifique pour le Centre national des phares 
Kelig-Yann Cotto a été choisi pour assurer cette mission de direction scientifique et de rayonnement national 
du projet. Conservateur en chef du patrimoine et directeur du Port-musée de Douarnenez, il exerce cette 
mission à 30%. Il est arrivé dans l’équipe en septembre 2019. Sa mission première est de constituer le conseil 
scientifique national et international du Centre national des Phares. 
 
Le renfort de deux chargé.e.s d’exposition 
La Mission a vu son équipe se renforcer par l’arrivée de deux chargé.e.s d’exposition, l’une pour Brest (février 
2019-janvier 2020) et le second pour Ouessant (mai 2019). En novembre 2019, la Mission a demandé le 
recrutement d’un chef de projet pour la partie brestoise qui assurera, en plus de la conception du parcours 
scénographique, le suivi de l’ensemble du chantier ainsi que sa communication et sera l’interlocuteur des 
partenaires sur cette partie du projet.   
 
 

• Les collections du Musée des Phares et Balises 

 

L’affectation des collections du musée au Conseil départemental du Finistère par la Direction des af-
faires maritimes (DAM) 

En 2018 puis en février 2019, la Direction des affaires maritimes (DAM) a réaffirmé son soutien au projet de 
Centre national des Phares. Elle a ainsi relancé l’inventaire des objets patrimoniaux des subdivisions par 
l’intermédiaire de Francis Dreyer. Le Service des musées de France du ministère de la Culture et la DRAC 
Bretagne ont été à nouveau sollicités pour nous accompagner, avec la DAM, dans la réflexion sur le statut 
des collections. La DAM accepte en mai 2019 l’évolution du statut des collections et propose un transfert 
d’affectation de la collection historique d’Ouessant, de celle conservée à Lannilis et des archives photogra-
phiques et cinématographiques du Cerema de Compiègne. Une réflexion sera menée sur le devenir des col-
lections dites « de l’inventaire Dreyer ».  

Les autres collections 

Les collections appartenant au DRASSM continueront à être en dépôt au Conseil départemental. Lors des 
échanges et d’une journée de travail avec le directeur du DRASSM et son équipe, il a été convenu qu’une 
convention devrait être signée en 2020, suite au récolement effectué en 2017 et à travail d’analyse et de 
recomptage des objets d’archéologie sous-marine effectué en 2019. 

Les collections d’Universcience, essentiellement composées de photographies et plans de l’ancienne usine 
Barbier-Bénard et Turenne, seront affectées au Conseil départemental du Finistère.  

Finalisation de l’inventaire des objets patrimoniaux de la DAM par Francis Dreyer  

La collection actuellement déposée au Musée des Phares et Balises a vocation à être complétée suite à la 
réalisation de l’inventaire national mené par Francis Dreyer, missionné par la DAM. Le raport de Francis Dreyer 
qui fait état de 340 objets pour inscription en collection nationale, 234 objets uniques et 288 objets rares, 
mentionne toutefois qu’il s’agit d’une première évaluation car la méthode de classification doit être validée par 
la commission nationale qui a seule autorité pour l’élaboration des listes finales. D’autre part, son rapport fait 
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état de près de 550 objets restants. Un groupe de travail auquel l’équipe du Centre national des Phares parti-
cipera, sera réuni par la DAM. Son objectif sera non seulement de déterminer les objets à intégrer dans la 
collection nationale et ainsi à affecter au CnP mais aussi de définir le statut des autres objets patrimoniaux dit 
« secondaires » et leur destination vers les « petits » musées dans les phares visitables, les subdivisions, ou 
encore les musées maritimes. Le CnP via son conseil scientifique, et en lien avec la DAM, devra déterminer 
le rôle qu’il souhaite jouer quant à ces objets de seconde catégorie (conseil, formation et gestion…).  
 
La toile de Xavier de Langlais déposée et restaurée 

La Mission de préfiguration a effectué les démarches  pour acquérir une toile marouflée de Xavier de Langlais, 
représentant l’île d’Ouessant et le phare du Créac’h. Présentée dans le hall de l’usine Entremont de Quimper, 
elle a été déposée puis restaurée par une conservatrice-restauratrice spécialiste de cet artiste et ayant une 
expérience dans la dépose de ce type de support de grande dimension. Elle est conservée à la réserve dé-
partementale de Quimper et sera accrochée dans le parcours de Brest, avec le statut de décor muséogra-
phique et non de collection « musée de France ».  

Lancement du chantier des collections 
 
La Mission a lancé en juillet 2019 une consultation pour le chantier des collections du musée. L’objectif de ce 
chantier est de pouvoir mettre en place une chaîne de traitement préventif et curatif en série avant le transfert 
des objets au pôle de conservation ou leur exposition à Brest et à Ouessant. Environ 7333 objets (dont un 
important fonds photographique) répartis entre Ouessant, Lannilis, Plouzané et Quimper sont concernés. Le 
travail se décompose en 2 phases, une étude préalable de 6 mois, suivie d’une phase opérationnelle qui 
pourrait se dérouler sur deux ans.  
 
Le marché concerne l’étude préalable et la mission d’assistance à la mise en œuvre du chantier des collec-
tions. A la commission d’appel d’offres du 26 novembre, le groupement de Pierre-Emmanuel Nyeborg, con-
servateur-restaurateur du patrimoine, spécialiste des chantiers de collections, a été retenu. Il est constitué de 
11 prestataires, exerçant pour la plupart en région Bretagne. Il est prévu le démarrage de la première phase 
en avril 2020.  
 

• Les études de maîtrise d’œuvre   
 

En 2018, la Mission de préfiguration a fait le choix d’être accompagnée par la SAFI qui a donc la maîtrise 
d’ouvrage déléguée pour les 3 projets (la rénovation du musée, la création de l’espace d’exposition  et du Pôle 
de conservation à Brest). 

La création de l’espace d’exposition -  1er éperon, Brest  

Au terme du premier jury, 5 équipes (sur 55 candidatures d’architecte) ont été retenues pour la phase « es-
quisses architecturales et scénographiques ». En janvier 2019, lors du second jury, l’équipe de Nicolas Moreau 
et Hiroko Kusunoki, accompagnée de l’agence Ducks Scénographie et LM Polymago en graphisme, a été 
désignée lauréate du concours. Les études de maîtrise d’œuvre ont donc démarrées en février. L’APD archi-
tecture et scénographie a été validé en juillet, le PRO architecture en septembre 2019 et le permis de cons-
truire déposé en octobre 2019.  

Un travail de concertation a été mené tout au long de ces études avec l’architecte des bâtiments de France. 
De même, la conduite de ce projet a été menée de manière très étroite avec la Métropole de Brest, la Région 
Bretagne, et en particulier l’antenne du port de Brest ainsi qu’avec la Compagnie maritime Penn ar Bed.  

 

 

La rénovation du Musée des Phares et Balises 

Le phare du Créac’h 

L’ACMH, Marie-Suzanne de Ponthaud a commencé les études en vue de la restauration du phare du Créac’h 
avec pour objectif son ouverture au public en mai 2021. En effet, le phare est un monument historique qui 
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appartient à l’Etat et seul l’ACMH territorialement compétent peut être le maître d’œuvre de l’opération. En 
2013, à la demande du Conservatoire du littoral, l’agence de Ponthaud avait réalisé une étude préalable à la 
restauration de la totalité du site. Une actualisation de cette étude au regard des évolutions du projet a été 
menée.  

En parallèle, est menée avec la DIRM NaMo une réflexion sur le statut du phare du Créac’h. 

La scénographie 

Le chargé d’exposition a travaillé depuis mai 2019 à l’élaboration du programme technique détaillé pour le 
futur Musée des Phares et Balises. Ainsi le parcours de visite a été précisé, de même que les ambiances 
souhaitées et les objets qui seront exposés.  

La SAFI a lancé à la fin de l’année 2019 l’appel à candidature pour la conception muséographique et scéno-
graphique du musée.  

La création du Pôle de conservation 

L’acquisition du hangar rue Paul Sabatier 

La collectivité recherchait depuis la fin 2017 un lieu pour accueillir les réserves du Musée des Phares et Ba-
lises. Plusieurs hangars au nord de Brest avaient été pressentis. Le choix s’est porté sur un hangar rue Paul 
Sabatier. La collectivité l’a acquis en décembre 2019 pour un montant de 840 300 € HT. 

Le choix du maître d’œuvre  

En parallèle à cette acquisition, la SAFI a lancé la procédure d’appel d’offre pour un maître d’œuvre en octobre 
2019. En novembre, 10 cabinets d’architecture ont répondu. En commission d’appel d’offre, le 28 janvier 2020, 
l’Atelier de l’île a été retenu. En phase de programmation, le montant des travaux a été estimé à 961 355 € 
HT. 

• Le Groupement d’intérêt public et le travail mené avec les partenaires 

En mai 2019, la DAM a confirmé sa position de membre associé au GIP avec une voix consultative. En paral-
lèle, les collections seraient affectées au Conseil départemental qui les mettrait à disposition du GIP à titre 
gracieux.  

Le ministère de la Culture entre également au GIP pour respecter le parallélisme des formes entre les deux 
ministères et comme tutelle scientifique du Musée des Phares et Balises ayant l’appellation « musée de 
France ». La DRAC Bretagne représentera le ministère et plus particulièrement le Service des musées de 
France. 

L’étude juridique pour accompagner la collectivité dans cette démarche complexe a été lancée en juillet et 
notifiée au Cabinet Baron & associés en décembre 2019.  

En parallèle, une nouvelle version de la convention constitutive intégrant l’ensemble de ces avancées a été 
adoptée en commission permanente du 7octobre 2019. 

 

• L’étude sur le financement participatif 

La collectivité a souhaité réfléchir sur les modalités de participation citoyenne autour de ce projet. La Mission 
a donc travaillé avec la SCET-Caisse des dépôts afin de définir ce que pourrait être cette démarche et quelle 
forme elle pourrait prendre. L’étude a préconisé deux démarches d’ampleur différentes. La première consis-
terait en une campagne de financement participatif, via une plateforme spécialisée mais locale, et portant sur 
les collections (musées de France) et/ou sur le bâtiment historique du phare du Créac’h. Le second temps 
serait de mener une stratégie consolidée de levée de fonds de type mécénat financier, en nature et en com-
pétence. Cela porterait sur le projet architectural et les cibles principales seraient les entreprises et les clubs 
de mécènes. 
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• L’action culturelle 

Les expositions au musée d’Ouessant  

L’exposition « 24 éclats par seconde – Le phare au cinéma » qui invite le visiteur à explorer toutes les repré-
sentations cinématographiques des feux de la mer a été présentée au musée jusqu’en décembre 2019.   

En revanche, l’exposition « Le phare de Kéréon » a été démonté à la fin du mois de janvier 2019. L’espace 
d’exposition temporaire servira d’espace technique et logistique pour le chantier des collections. 

La programmation culturelle  

• à Ouessant 

La Mission de préfiguration a proposé, en collaboration étroite avec les équipes du PNRA, la tenue d’une 
programmation culturelle avec trois représentations du spectacle de la Compagnie Sumak « La Gardienne – 
Une femme à l’amer » au musée. 

Le film de Bernard Boyer « Ouessant, portrait en tempête », réalisé dans le cadre d’une résidence d’artiste au 
sémaphore du Créac’h, a été présenté pour la Nuit des musées. Cette programmation a été faite également 
dans le cadre de l’Année de l’environnement en Finistère. 

Le projet « Hent… par les racines », mené par la compagnie Méharées et un collectif d’artistes, a proposé, 
suite à une résidence au musée, une présentation de son travail fin juin. Ce projet s’est inscrit dans les actions 
menées pour les 50 ans du PNRA et de l’écomusée d’Ouessant.  

• à Brest : les journées européennes du patrimoine 

La Mission a souhaité proposer pour les Journées européennes du patrimoine un temps fort autour de l’an-
cienne criée de Brest afin de permettre aux Brestois de visiter ce lieu avant les travaux. L’exposition « Têtes 
d’éperon » basée sur des recherches menées en archives et une collecte de témoignages des acteurs du port 
d’aujourd’hui ont permis de retracer l’histoire de ce lieu, tour à tour octroi, espace de stockage de denrées 
alimentaires puis criée. Elle sera à nouveau présentée sur les palissades de chantier. 

Avec l’association brestoise « Danse à tous les étages », nous avons proposé, sur le bout de l’éperon, deux 
représentations de la pièce de danse contemporaine « Un homme à la mer » de la Compagnie Capucine 
Goust. 

Ces visites se sont faites en lien avec Brest Métropole qui organise et coordonne les Journées du patrimoine 
sur le territoire. 

• La communication  

Recherche de noms et identité visuelle 

En juillet 2019, la Mission a lancé une consultation pour être accompagnée sur trois volets du projet : la re-
cherche de noms, la création d’une identité visuelle pour le Centre national des Phares et l’élaboration d’une 
stratégie de communication à trois ans.  

L’agence de communication D’une idée l’autre a été retenue et notifiée en décembre 2019.  

Conférence de presse et réunion publique à Brest 

La communication autour du projet de Brest et du futur bâtiment dessiné par Moreau-Kusunoki a connu, en 
2019, deux temps forts. Le premier lors d’une conférence de presse, en mai, qui a réuni l’ensemble des par-
tenaires du projet ainsi que les architectes, autour de la maquette du projet. Elle a donné lieu à une couverture 
médiatique intéressante car locale (presse quotidienne régionale et radios) et nationale (articles dans L’Ex-
press, L’Obs, Le Point…).  

Le second temps fort s’est organisé autour d’une réunion publique le 2 juillet au Centre national des arts de la 
rue. Elle a réuni une soixante de personnes, essentiellement des acteurs du port et de la culture, pour une 
présentation détaillée du projet architectural et du projet scénographique.  
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Les réseaux au niveau local, régional et national 

Le Centre national des Phares a participé à l’opération « Présentoir » conduite par Finistère 360° ainsi qu’à la 
Route des phares visitables menée par Brest Terres Océanes. Il est également adhérent et actif au sein de 
l’association des professionnels de musées en Bretagne, Bretagne-musées. Plusieurs structures ont présenté 
le Centre national des Phares au sein de leurs brochures, en particulier la DIRM NaMo et la DAM lors de 
l’exposition « La Mer XXL » qui a eu lieu à Nantes en juillet. 

La Mission participe à l’opération « Les phares complètement à l’Ouest » portée par la DIRM NaMo et le Parc 
naturel marin d’Iroise en proposant une page dédiée aux phares des autres façades littorales. 

La Mission a été contactée pour présenter le projet du Centre national des Phares aux Journées nationales 
des Phares qui se sont tenues en octobre au Cap d’Antifer ainsi qu’au sein de l’instance Heritage de l’AISM – 
Association internationale de signalisation maritime – lors de son forum annuel qui aura lieu, en 2020, au 
Brésil. 
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Direction déléguée à 
l’accessibilité du Finistère 

  
 
La direction déléguée à l’accessibilité du Finistère a été installée en début d’année 2018. Sa mission est 
d’assurer une veille sur les dossiers relatifs à l’attractivité du territoire et d’entretenir un réseau avec les col-
lectivités et établissements publics concernés afin de pouvoir réagir de façon concertée pour défendre les 
intérêts de l’ouest breton. Elle s’appuie au sein des directions sur les services chargés des thématiques con-
cernées, relatives aux déplacements et au numérique. 

 
 

Temps forts 2019 
 
L’évènement marquant de l’année 2019 a été la réunion du Comité de pilotage du projet Liaisons Nouvelles 
Bretagne Pays de la Loire (LNOBPL) le 1er juillet. Cette réunion a permis la reprise d’un dialogue constructif 
pour engager le travail de redéfinition du programme de l’opération, un an et demi après sa suspension con-
sécutive à l’annonce de l’abandon du projet d’aéroport du grand ouest, à Notre Dame des Landes en Loire 
atlantique,  le 17 janvier 2018. 
 
La loi d’orientation des mobilités a été promulguée le 24 décembre 2019. Pour ce qui concerne les grandes 
infrastructures de transport, elle conforte le rôle du conseil d’orientation des infrastructures et fait référence au 
scénario 2 du rapport présenté par cet organisme le 1er février 2018. Seule une section de voie nouvelle à 
grande vitesse entre Rennes et Redon est évoquée dans ce document. 
 
Dans la perspective du Brexit, la Commission européenne a produit en 2018 une proposition de règlement 
adaptant le réseau transeuropéen de transport (RTE-T). Cette proposition consistait à modifier le corridor Mer 
du nord – Méditerranée en ajoutant de nouvelles liaisons maritimes entre les ports irlandais de Dublin et Cork 
et les ports de Zeebrugge, Anvers et Rotterdam. Cette proposition ignorait le potentiel que représente le sys-
tème portuaire Brest-Roscoff. La Commission européenne a lancé fin 2018 une consultation publique sur les 
orientations pour le développement du réseau transeuropéen de transport, à laquelle le Département a ré-
pondu le 12 juillet 2019. 
 
L’exploitation du réseau de communications électroniques Penn-ar-bed numérique s’est poursuivie. En paral-
lèle l’année 2019 a été largement consacrée à l’organisation et la préparation de la cession du réseau au 31 
décembre 2019. 
 
Le déploiement de la fibre optique par Mégalis s’est poursuivi, avec l’appui du Département. 
 
Les services de la DRID assurent la préparation et le suivi des conventions de participation à diverse opération 
d’aménagement des infrastructures d’accessibilité du département. 
 
Cela a concerné en 2019 notamment les pôles d’échanges multimodaux (PEM) de Morlaix et de Quimper. 
 
Plusieurs opérations d’aménagement routier concourent à l’accessibilité du Finistère. La plus importante est 
la mise à deux fois deux fois de la RN 164 ou niveau de Châteauneuf du Faou. Le Département accompagne 
également l’aménagement de quelques échangeurs du réseau national. 
 
 
 

Chiffres-clefs 2019 
 
 
Le réseau Penn-ar-bed numérique comptait 3 600 abonnés et 140 entreprises raccordées au réseau de fibres 
optiques (430 km). 
Le réseau d’initiative public Bretagne Très Haut Débit (BTHD) 177 182 locaux raccordables en Finistère, soit 
28% des locaux. 
 
Les dépenses constatées en 2019 se sont élevées à 0,37 M€ pour la participation aux travaux de la RN 164 
et à 0,40 M€ pour les pôles d’échange multimodaux. 
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Le projet LNOBPL était en sommeil en 2019. Il sera relancé en 2020 par une première phase d’étude d’un 
montant de 2,8 M€ qui devra conduire à définir le nouveau programme de l’opération.  
 
 

Actions menées en 2019 
 

 
Dans la suite de la réunion du comité de pilotage LNOBPL, une contribution collective a été établie par les 
organismes et collectivités partenaires dans la défense d’une meilleure accessibilité de l’ouest breton. Cette 
contribution a rappelé la ferme volonté que les engagements pris pour une liaison entre Paris et les villes de 
la pointe bretonne en trois heures soient respectés. Elle a montré la cohésion des acteurs finistériens sur les 
objectifs et priorités d’aménagement. 
 
L’appel vigoureux au respect des engagements pris pour l’accessibilité de la Bretagne occidentale a conduit 
l’État à accepter l’engagement d’études pour des améliorations de l’infrastructure sur l’axe nord, Brest-Rennes. 
Plusieurs réunions de comité technique ont été nécessaires pour définir les modalités d’engagement de ces 
études et préparer la convention de financement dont la signature est prévue en 2020. 
 
La conduite des opérations d’aménagement des infrastructures inclura la consultation citoyenne sur les pro-
jets. En préalable il est intéressant de connaître la sensibilité des Finistériennes et Finistériens aux enjeux de 
mobilité et d’accessibilité de leur territoire. Cette question a fait l’objet d’un partenariat avec l’Université de 
Bretagne Occidentale et d’une étude de terrain réalisée par les étudiants de seconde année du master Gestion 
des Territoires et Développement Local. Les résultats de cette étude sont attendus pour la fin de l’année 
universitaire 2019-2020. 
 
Les actions relatives à la couverture numérique et à la téléphonie mobile sont exposées dans la partie relative 
au service agriculture, foncier et aménagement de la Direction de l’aménagement, de l’agriculture, de l’eau et 
de l’environnement. Celles relatives au suivi des opérations subventionnées d’aménagement des infrastruc-
tures ferroviaires et routières sont présentées par la DRID. 
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Direction  

de la communication 
  
 
La communication de la collectivité poursuit trois objectifs :  
 

- Faciliter l’accès aux droits des habitant.e.s à ses services, par des moyens d’information adaptés  
- Renforcer la connaissance globale de la collectivité et de ses compétences 
- Contribuer à la participation citoyenne autour des politiques départementales 

 
La communication doit s’adresser à la fois au citoyen, en l’informant des orientations, des compétences et des 
missions de l’assemblée départementale, et à l’usager, dans une communication pratique à l’échelle du ser-
vice rendu. 
 

 
 

Temps forts 2019 
 
L’année 2019 a été marquée par les actions de communication engagées dans le cadre de l’année de l’envi-
ronnement, la présentation du budget de la collectivité en datavisualisation, les politiques des collèges et 
d’insertion, à travers la mobilisation des moyens de communication de la collectivité, en interne et en externe 
(dossier dans le magazine PlurielS, dossier dans le Penn ar bed, campagne d’affichage estivale)   

 
 

Chiffres-clefs 2019 
 
 

- 500 participants au forum de l’insertion en juin,  
- 600 participants à la conférence de l’environnement fin septembre, 
- 470 000 exemplaires du magazine Penn ar bed diffusés quatre fois par an, 
- 12 800 utilisateurs réguliers de la page Facebook du Département au 1er novembre,  
- 90% des publications d’information et d’accès aux droits réalisées en interne par la direction de la 

communication, 
- 5 millions de pages vues/an sur le site intranet de la collectivité. 

 
 

 

Actions menées en 2019 
 

 
 
Quatre temps forts de communication grand public ont porté sur les domaines d’interventions suivants du 
Conseil départemental :   

- L’année de l’environnement 
- Le budget de la collectivité 
- La politique des collèges 
- La politique d’insertion et de lutte contre l’exclusion 

 
Le Département met en œuvre une offre diversifiée de supports d’information, dans une approche de commu-
nication multicanal, où les moyens traditionnels (papier) se combinent avec les moyens numériques des sites 
web et réseaux sociaux.  
 
Le magazine Penn ar bed, diffusé 4 fois dans les l’ensemble des foyers Finistériens, est l’illustration de cette 
approche : en 2019, il a été reconnu pour ce travail au plan national, comme lauréat du Prix CAPCOM de la 
presse territoriale. 
Les sites web de la collectivité, internes ou externes, se sont enrichis en contenus, fruit du travail d’une fa-
brique éditoriale hebdomadaire et de l’apport du réseau des correspondants infos, présents dans chaque di-
rection. 
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Le Département a ajouté à sa présence sur les réseaux sociaux (facebook, twitter, you tube) la création d’un 
compte Instagram pour valoriser par la photo l’activité et les projets de la collectivité. 
 

La Direction de la communication a accompagné la démarche de refonte des accueils des Centres départe-
mentaux d’action sociale, sur le volet de l’information des publics. Cette démarche sera finalisée en 2020. 

Elle a également œuvré sur la dimension d’information des démarches de participation engagées avec ses 
grands partenaires, autour des grands schémas et plans départementaux. En 2019 s’est prolongée la mobili-
sation de l’ensemble des  acteurs du handicap autour des orientations et des objectifs d’un nouveau schéma 
« vivre ensemble avec les personnes en situation de handicap », qui se concrétisera en janvier 2020. La révi-
sion des aides agricoles a également fait l’objet d’une large audience des acteurs.trices concerné.e.s, tout 
comme le Projet alimentaire de territoire, qui fait l’objet chaque année d’Assises de bilan et d’échanges pour 
mieux en partager les objectifs. 

Dans le cadre national, le Département avait souhaité aussi en début d’année, relayer le Grand débat, par la 
mise à disposition de cahiers d’expression dans l’ensemble de ses accueils, réalisés par la direction.  
 
L’association des usagers à la conception des supports d’information et des campagnes de communication est 
aussi un enjeu fort : Une campagne de lutte contre les préjugés à l’égard des allocataires du RSA et la future 
plateforme de l’emploi de jeunes ont été conçues dans le cadre d’atelier réunissant usagers, partenaires et 
services du Département. 
 
La veille et l’apport en informations sur les missions du Département et l’actualité du Finistère, par le pôle 
documentaire contribuent à éclairer les services et les élus sur leurs actions. La photothèque départementale 
dispose d’un fonds de 25 000 photos et vidéos.  

L’ensemble des publications d’accès aux droits et d’information sur les dispositifs départementaux, sont réali-
sées en régie par les chargés de communication et infographistes de la direction de la communication. 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 





32 
 

Direction générale adjointe 
Solidarités et Egalités 

 

 

La direction générale adjointe proximité et attractivité des territoires regroupe 6 directions, au 1er janvier 
2019 : 

• La direction des collèges 
• La direction de la culture du sport et de la jeunesse  
• La direction des personnes âgées et des personnes handicapées 
• La direction de l’insertion et de la lutte contre les exclusions 
• La direction de l’enfance et de la famille 

A compter du 1er novembre, elle n’en a plus compté que 5 suite à la fusion des directions de l’en-
fance et de la famille et de la protection maternelle et infantille (la direction fusionnée gardant le 
nom de direction de l’enfance et de la famille). 
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Direction 
des collèges 

 
 
La direction des collèges (DDC) est en charge des politiques départementales menées en direction des collé-
giens.ne.s, comprenant la sectorisation des collèges publics, les travaux, l’appui au fonctionnement et à l‘in-
vestissement, la restauration, la gestion des agents techniques et le soutien aux projets éducatifs.  
Partenaire éducatif au quotidien, le Conseil départemental travaille en réseau avec les équipes de direction 
des établissements scolaires, la Direction des services départementaux de l’Education Nationale, la Direction 
de l’enseignement catholique du Finistère, ainsi qu’avec de nombreux partenaires associatifs dans le domaine 
de l’éducation.  
 
 

Temps forts  2019 
 

 
 
L’année 2019 a principalement été marquée par : 
 
- La poursuite de la mise en œuvre du schéma plu-
riannuel de travaux 2012-2018, 
- le vote du schéma 2019-2026 qui prévoit 124 M€ 
d’investissement dans les collèges publics, dont la 
validation du programme de 2ème collège à Lander-
neau pour 14,5 M€. 
- dans le cadre de l’observatoire, la mise à jour des 
projections des effectifs de tous les établisse-
ments, l’adaptation de la capacité d’accueil de 
quelques collèges et l’évolution de la sectorisation 
de 7 collèges situés sur les communes de Brest, 
Guipavas et Le Relecq Kerhuon au titre de l’équi-
libre territorial et de la nécessité de garantir une 
place dans un collège public pour tous les élèves, 
tout en optimisant l’usage du bien public existant. 

- l’actualisation du niveau de service public et des 
dotations en personnel technique des collèges, 
ainsi que l’élaboration d’un protocole d’entretien 
des locaux, en associant les personnels concer-
nés.  
- la mise en œuvre opérationnelle du nouveau ré-
férentiel numérique des collèges (2 M€ d’équipe-
ments et d’infrastructures en 2019). 
- l’élaboration d’une stratégie de déploiement du 
très haut débit dans les collèges publics. 
- la réflexion sur le remplacement du logiciel 
« Presto » de gestion des stocks alimentaires des 
collèges. 
- une présence territoriale affirmée : les 3 respon-
sables territoriaux ont animé 280 rencontres avec 
les collèges durant l’année scolaire 2018-2019 
pour assurer le rôle d’interface avec les établisse-
ments et les personnels techniques. 

 
 
 

Chiffres clés 2019 
 

 
- 43 196 collégien.ne.s, 24 712 dans les collèges publics et 18 484 dans les collèges privés. 
- 17,7 M€ en fonctionnement et 22,8 M€ en investissement consacrés par le Département aux collèges 

publics et privés en 2019. 
- 124 M€ de travaux dans les collèges publics pour le schéma 2019-2026, dont 21,4 M€ pour 2019. 
- 93% des collèges publics accessibles aux personnes à mobilité réduite fin 2019. 
- 4 000 ordinateurs de moins de 6 ans, 417 tableaux numériques interactifs ou vidéoprojecteurs interactifs, 

470 vidéoprojecteurs et 1 500 tablettes numériques présents dans les collèges publics. 
- 2 515 901 repas servis en 2019 dans les 53 services de restauration scolaire.  
- 14,51 % de produits bio servis (sur la base de 46 établissements ayant communiqués leurs ratios, et 3 

non comptabilisés car prestation de repas externe pour travaux). 
- 87,24 % de demi-pensionnaires dans les services de restauration des collèges publics. 

 
 
 

Actions menées en 2019 
 

 
• Service pilotage et programmation 

 
Ce service pilote et anime l’observatoire de la vie collégienne, définit les capacités d’accueil, réalise les sché-
mas directeurs patrimoniaux et pilote des opérations et des mandats de travaux dans les collèges. 
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Actions menées en 2019 : 
 
Un observatoire toujours actif :  
 
Le suivi de l’évolution de la population collégienne est le préalable incontournable à tout projet d’évolution de 
la carte scolaire et/ou projet de travaux dans les collèges. Des projections d’effectifs sont ainsi croisées aux 
mesures de capacités d’accueil afin d’identifier des points de tension éventuels et assurer l’équilibre territorial 
entre établissements dans lesquels le Département engage chaque année d’importants financements. Les 
travaux de l’observatoire ont donné lieu à 5 réunions locales avec les 61 chefs d’établissements, à une pré-
sentation en Conseil départemental de l’Education nationale et à la diffusion d’un rapport annuel distribué et 
mis en ligne sur le site du Département. 
Le Département est attentif aux interpellations des chefs d’établissements, équipes enseignantes et parents 
d’élèves en vue d’offrir des conditions d’accueil optimales aux collégien.ne.s finistérien.ne.s et de garantir une 
place dans un collège public à chaque élève. Le Département s’attache également à optimiser le bien public 
existant et à assurer une certaine mixité sociale entre établissements. Le travail est établi en lien avec les 
services départementaux de l’Education nationale et les équipes de direction des collèges.  
En 2019, les projections de tous les collèges ont été mises à jour, plusieurs capacités ont été établies et 
ajustées (décloisonnement, réaffectation de salles, équipement informatique mobile, salle mobile provi-
soire…). Le collège Edouard Quéau à Ploudalmézeau a notamment bénéficié de l’installation de 2 salles mo-
biles dans l’attente des travaux d’extension. Concernant l’évolution des périmètres de secteur, l’année 2019 a 
été consacrée aux études de sept collèges sur les communes de Brest, Guipavas et Le Relecq Kerhuon en 
vue de permettre à tous les élèves qui le souhaitent de pouvoir disposer d’une place dans un collège public 
de proximité. Il s’agit de soulager les effectifs des collèges du Vizac à Guipavas et Iroise et Anna Marly à Brest 
en renforçant les effectifs des collèges Penn Ar C’Hleuz, Harteloire et Kerhallet à Brest ainsi que Camille 
Vallaux au Relecq Kerhuon. A la rentrée 2020, une cinquantaine d’élèves de CM2 seront donc orientés vers 
un autre collège avec un transport scolaire adapté.  
 
 
Une mise en œuvre dynamique du schéma pluriannuel de travaux, conforme aux objectifs : 
 
En 2019, plus de 21 M€ ont été consacrés aux travaux dans les collèges publics. Les crédits 2019 des opéra-
tions majeures ont concerné : 
- la restructuration de la demi-pension au collège Aux Quatre Vents à Lanmeur (1,711 M€), le démarrage 

des chantiers de construction du collège Simone Veil de St Renan (5,039 M€), d’extension et restructu-
ration des collèges Jean Jaurès de Bannalec (0,527 M€) et Louis et Marie Fichez de Plouescat (1,052 
M€), de restructuration de la SEGPA de Jacques Prévert à St Pol de Léon (0,307 M€) et de restructura-
tions diverses à Mescoat à Landerneau (0,479 M€). 

- la participation du Département aux travaux concernant les cités mixtes pilotés par la Région (0,860 M€, 
dont 0,650 M€ pour l’opération façades et accessibilité de Jean Marie le Bris à Douarnenez). 

- le remplacement des menuiseries au collège du Pays des abers à Lannilis (0,522 M€), et de Kérallan à 
Plouzané (0,280 M€). 

- la rénovation de chaufferies (0,423 M€). 
- 4,398 M€ de travaux divers dans les collèges, dont 3,6 M€ dans le cadre des grosses réparations. 
- 1,1 M€  d’études ou d’interventions diverses, dont la finalisation d’opérations livrées (extensions des col-

lèges de Moëlan sur Mer et Lesneven, demi-pension de Max Jacob à Quimper et Jacques Prévert à St 
Pol de Léon, reconstruction du collège de Plounéour Ménez).  

- l’acquisition d’équipements dans le cadre du plan numérique (1,498 M€). 
- l‘engagement des études de conception pour la restructuration des ateliers SEGPA de Fontaine Margot-

Kéranroux à Brest (0,074 M€) et l’extension et restructuration d’Edouard Quéau à Ploudalmézeau 
(0,417M€). 

- l’engagement du concours en fin 2019 pour l’extension et la restructuration du collège Kérallan de Plou-
zané. 

- l’élaboration du programme de construction d’un 2ème collège à Landerneau, dans le cadre d’une concer-
tation élargie et d’une méthodologie innovante de design de service. 
 

Le schéma d’accessibilité des collèges est en voie d’achèvement. Fin 2019, 93% des collèges, soit 57 sites, 
sont réputés accessibles. 4 sites restent à traiter : le collège Jean Jaurès de Bannalec (travaux engagés fin 
2019), Kerzouar à St Renan (sera remplacé à la rentrée de septembre 2021 par le collège Simone Veil en 
cours de chantier, et 2 cités mixtes (Harteloire à Brest et Jean Moulin à Châteaulin) dont les travaux d’acces-
sibilité ne sont pas finalisés, cependant les travaux réalisés permettent l’accès des enfants en fauteuil. 
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Un accompagnement volontariste des projets communaux d’équipements sportifs : 
 
L’année 2019 a été marquée par 6 projets communaux de rénovation ou construction d’équipements sportifs 
majoritairement utilisés par les collèges (les montants indiqués correspondent aux versements effectués en 
2019) : livraison du gymnase Kroas Saliou à Plouzané (0,253 M€), achèvement des travaux de rénovation du 
gymnase de Rosporden (0,431 M€), engagement des travaux de rénovation du gymnase Manu Berrou du 
Guilvinec (0,265 M€), et de la reconstruction du gymnase de Guerlesquin (0,524 M€), et poursuite des travaux 
de reconstruction du gymnase Foch de Brest (0,290 M€) et de la construction du gymnase Trévisquin de St 
Renan (0,930 M€). 
Les projets à l’étude portent sur la rénovation et l’extension du gymnase Coum à Ploudalmézeau, la réflexion 
sur le gymnase Coat Mez de Daoulas avec la communauté de communes, et la rénovation du gymnase de 
Landivisiau. 
 

• Service fonctionnement et équipement des collèges 
 
Ce service a en charge le suivi des dossiers relatifs au fonctionnement et à l’équipement des collèges, la 
restauration, le contrôle des actes, les aides aux actions éducatives, les aides aux constructions scolaires et 
périscolaires des communes et EPCI, comportant au moins une classe bilingue français-breton. 
 
Actions menées en 2019 : 
 
Un budget important consacré au fonctionnement et à l’équipement des collèges publics et privés : 
 
Les dotations de fonctionnement concourent à l’amélioration des conditions d’accueil et d’enseignement, mais 
aussi à offrir aux collégien.ne.s un environnement de travail adapté : 
- 17,7 M€ ont été versés pour le fonctionnement de 61 collèges publics, 47 collèges privés catholiques et 

2 collèges Diwan, ainsi que pour financer les activités pédagogiques et culturelles des collégien.ne.s ;  
- 3 M€ ont été consacrés à l’accompagnement des investissements (équipements) dans les collèges pu-

blics. 
- 3 M€ ont été consacrés à l’accompagnement des investissements (travaux et matériel informatique) dans 

les collèges privés.  
 
Le Conseil départemental, acteur numérique : 
 
 Le Département dote les collèges en équipements mobilier et pédagogique. Un plan numérique d’équipement 
des collèges, « le numérique, au service des élèves, des enseignants et de la pédagogie » a été voté et mis 
en œuvre en 2019 pour un montant de plus de 2 millions d’euros. Ce plan, élaboré en concertation avec les 
acteurs du numérique éducatif dans l’Académie, vise à : 
- Garantir un niveau d’infrastructures qui doit permettre une utilisation confortable et sécurisée des outils 

numériques (notamment accès, à terme, de tous les collèges au très haut débit, généralisation du wifi, 
modernisation des éléments actifs de réseau) ; 

- Adapter le niveau d’équipement aux besoins pédagogiques et développer les équipements innovants 
(responsabilisation du chef d’établissement dans la répartition des moyens, favorisation de la mobilité, 
développement du nombre de terminaux informatiques et des moyens de vidéo projection) ; 

- Envisager à moyen terme des évolutions de gouvernance de la maintenance informatique entre l’Acadé-
mie et le Département dans le cadre de la loi pour la Refondation de l’Ecole de la République du 8 juillet 
2013. 

 
Une restauration scolaire de qualité, ancrée sur le territoire : 
 
La restauration scolaire comporte de nombreux enjeux rejoignant entre autres le champ de l’équilibre nutri-
tionnel et de l’éducation au goût. C’est pourquoi a été mis en place en 2019 un programme nutrition en 3 axes :  
- Accompagner les professionnels de cuisine à l’élaboration de plans alimentaires adaptés pour mettre en 

œuvre des menus équilibrés ; 
- Former les chefs de cuisine à la nutrition ; 
- Informer les élèves afin de les rendre acteurs de leurs choix alimentaires, leur permettre de composer un 

plateau équilibré et structurer les repas sur la journée. 
 
Le Défi à Alimentation positive a été reconduit dans 5 nouveaux collèges, en partenariat avec la Maison de la 
Bio, afin de développer la consommation de produits issus de l’agriculture biologique ; les chefs de cuisine et 

FRANCK Jean-François
Ce chiffre et les suivants porte je pense sur la participation CD ? ; le dire dans ce cas, le lecteur peut croire sinon que c’est le montant total du projet
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les équipes de direction ont été sensibilisés aux enjeux de la loi EGALIM, notamment pour atteindre les ob-
jectifs d’achats de produits bio et durables. L’animation du réseau des cuisiniers de collèges s’est poursuivie, 
et les équipes de cuisine ont été accompagnées par le technicien restauration pour les aspects liés à la qualité 
de la restauration, à la gestion des équipes, et au renouvellement du gros matériel. 
 
L’année 2019 a également été mis à profit pour préparer le remplacement du logiciel de gestion des stocks 
alimentaires des collèges « Presto », devenu obsolète et ne répondant plus aux enjeux actuels de la restau-
ration scolaire. Le logiciel Easilys a été choisi pour être déployé dans les établissements en 2020. 
 
Autres temps forts 2019 : 
 
Le service a activement contribué à l’élaboration et au suivi de l’étude d’assistance à maîtrise d’ouvrage sur 
le transfert de la maintenance informatique des collèges, en lien avec les 3 autres Départements bretons et la 
Région ; les différents scénarii d’évolutions seront proposés courant 2020. 
Le Service Fonctionnement et équipement des collèges  a également repris en gestion directe l’achat des 
vêtements de travail et équipements de protection individuelle des 460 agents techniques des collèges. 
 

• Mission territoriale 
 
460 agents des collèges, ainsi que 32 personnes en contrat d’insertion, sont les acteur.rice.s au quotidien au 
service des élèves et de la communauté éducative. Ils.elles contribuent à assurer un niveau de service iden-
tique dans l’ensemble des collèges. La mission territoriale est structurée autour de la directrice adjointe et de 
trois responsables territoriales des collèges dont la mission est d’assurer un rôle d’interface entre les conseil-
ler.ères départementaux.ales, les équipes de direction des établissements concernés, les agents techniques 
des collèges et les services départementaux.  
 
Actions menées en 2019 : 
 
- L’actualisation du niveau de service public et des dotations en personnel technique des collèges ; 
- L’évolution des modalités d’accueil de salariés en insertion au sein des équipes techniques des collèges, 

avec la création d’un chantier d’insertion départemental prenant pour support l’activité technique dans les 
collèges ; 

- Concernant la santé au travail et les conditions de travail des agents, la poursuite des formations Pré-
vention des Risques liés à l’Activité Physique (PRAP), l’actualisation du règlement du temps de travail 
des agents des collèges ainsi que de la Charte Santé et Sécurité au travail, la prise en charge par la 
collectivité de l’acquisition des vêtements et équipements de travail des agents des collèges, et l’élabo-
ration, en associant les agents, d’un protocole d’entretien des locaux des collèges. 

- L’amélioration du partage d’informations et le développement du travail en commun, avec les gestion-
naires de collèges d’une part, pour favoriser le développement d’une culture commune tout particulière-
ment en matière de ressources humaines, et d’autre part avec les équipes techniques, pour permettre 
une meilleure prise en compte des besoins, la constitution de réseaux professionnels, la valorisation des 
métiers et développer le sentiment d’appartenance à la collectivité. 

- Une présence territoriale affirmée : les 3 responsables territoriaux ont assuré 280 visites dans les 
 collèges durant l’année scolaire 2018-2019, en renforçant le nombre de rencontres avec les équipes 
 techniques, et participé à plus d’une cinquantaine de réunions thématiques.  
 

 
• Service ressources 

 
Le service ressources est chargé de la coordination administrative, juridique et financière de l’ensemble des 
services de la DDC et de la DCPS. Il est mutualisé entre 9 services. 
 
 
Actions menées en 2019 : 
 
- Pilotage et élaboration des budgets des services des deux directions (37 M€ de dépenses d’investisse-

ment et 31 M€ de dépenses de fonctionnement cumulées), saisie des budgets et des propositions de 
décisions modificatives, optimisation de la consommation des crédits, virements… 

- Accompagnement de 4 services de la DCPS pour pallier les absences des comptables et gestionnaires 
de subventions ; 

- Visa de 119 rapports présentés en commission permanente et assemblée départementale,  
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- Sécurisation juridique des procédures de la commande publique : 130 opérations suivies et 44 nouvelles 
procédures ; 

- Opérations sous mandat - DDC : contrôle des rapports d’analyse des offres des opérations de travaux 
sur les collèges (mandat SAFI : 6) 

- Opérations sous mandat - DCPS : Supervision des opérations déléguées sous mandat, en cours et futurs, 
auprès d’un Etablissement Public partenaire. 

- Mise en application d’Airsdelib, pastell, expérimentation « e.demarche ». Soutien aux services dans la 
poursuite de la dématérialisation. 

- Coordination de la gestion de ressources humaines (CSPR, RGPD, Gestion enveloppe RH autonome de 
la DCPS) 

- Correspondant des deux directions pour les Contrats de Territoires. 
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Direction de la culture, des patrimoines 
et du sport  

 
 
La direction de la culture, des patrimoines et du sport (DCPS) propose aux élu.e.s et met en œuvre les poli-
tiques départementales dans ses domaines d’intervention. Ses missions sont très diverses et elle regroupe 
de nombreux métiers et compétences culturelles, sportives, administratives, techniques dans des champs très 
variés. La direction met en œuvre directement certaines actions (archives, bibliothèque départementale, mu-
sées, maîtrise d’ouvrage de travaux sur le patrimoine, fouilles programmées et archéologie préventive, rési-
dences d’artistes à Ouessant...) et agit en partenariat avec tout un réseau d’acteurs dans de nombreux do-
maines (enseignements artistiques, arts vivants et visuels, manifestations littéraires, jumelages culturels, 
langue bretonne, sport, équipements culturels et socioculturels, ...).  
 
Fin 2019, elle compte 107 postes permanents répartis entre 7 services : les Archives départementales, la 
Bibliothèque Départementale, le Centre Départemental de l’Archéologie, le Service Musée et Collections (in-
cluant le Musée Départemental Breton), le Service Patrimoine Architectural, le Service des Politiques Territo-
riales Culturelles et Sportives, et le Service Ressource mutualisé avec le Direction des Collèges.  
 
 

Temps forts 2019 
 

 
L’année 2019 a été marquée par la mise en place 
d’une nouvelle organisation de la direction. Le Ser-
vice Patrimoine Architectural est désormais recen-
tré sur les travaux en maitrise d’ouvrage départe-
mentale et sur le suivi des subventions apportées 
au bâti historique. La gestion de l’ensemble des 
collections muséographiques départementales, 
ainsi que la mission Antiquités et Objets d’Art, ont 
été regroupées au sein du service Musée et Col-
lections pour une meilleure cohérence des inter-
ventions et une plus grande mutualisation des 
compétences. Enfin, le Centre Départemental de 
l’Archéologie est devenu un service à part entière, 
en appui au développement de son activité notam-
ment dans le secteur de l’archéologie préventive.  

Concernant les politiques mises en œuvre, il est à 
noter l’adoption d’un nouveau Schéma de dévelop-
pement des enseignements artistiques et des pra-
tiques amateurs pour la musique, la danse, le 
théâtre et les arts du cirque. Les objectifs priori-
taires retenus ont été la diversification sociologique 
des élèves dans les lieux d’enseignement, le sou-
tien aux disciplines moins implantées, ainsi qu’aux 
territoires les plus fragiles.  

Parallèlement, s’est poursuivie la mise en œuvre 
des autres schémas adoptés précédemment dans 
le domaine culturel, comme le Schéma de dévelop-
pement de la Lecture Publique ou encore le 
Schéma Linguistique dans le champ de la langue 
bretonne.  

Concernant les propriétés départementales patri-
moniales, deux chantiers ambitieux ont été livrés cette 
année : le premier au château de Trévarez où les apparte-
ments du commanditaire du domaine James de Kerjégu 

ont été restitués et ouverts au public. Le second, au châ-
teau de Kerjean, à travers la livraison de son café-librairie-
boutique. 

L’année 2019 a également été marquée par des 
fréquentations exceptionnelles des sites départe-
mentaux. Le Musée Départemental Breton, tout 
d’abord, qui a battu son record de nombre de visi-
teurs (58 817 personnes soit une augmentation de 
plus de 30% par rapport à 2018) et a développé un 
partenariat renforcé avec le Musée des Beaux-Arts 
de Quimper (« Une expo, deux musées »). Les 
autres sites départementaux ont également connu 
une très bonne fréquentation ce qui démontre l’in-
térêt des publics pour les propositions culturelles 
qui leur sont faites. Ainsi, l’EPCC « Chemins du 
Patrimoine en Finistère » a vu son nombre de visi-
teur augmenter de 8% (plus de 236 000 visiteurs 
en 2019), et le GIP « Musées de Territoires Finis-
tériens » de plus de 5% (presque 55 000 visiteurs 
en 2019). 

Le service des Archives, quant à lui, a poursuivi 
ses missions de collecte, classement, conserva-
tion, en mettant l’accent sur la sélection (notion 
d’archives essentielles) ainsi que sur l’archivage 
électronique, tout en gardant une forte ouverture 
vers les publics grâce à son action culturelle. 

Enfin, sur la thématique sportive, l’année 2019 a vu 
la finalisation du projet européen SANA (Sporto 
Adaptita Naturo Nautika), en partenariat avec l’Es-
pagne et le Portugal, pour faciliter l’accès aux 
sports de pleine nature pour les personnes en si-
tuation de handicap. L’un des autres temps forts de 
cette année a été le lancement de l’appel à projet 
en faveur du sport féminin, s’inscrivant dans une 
politique plus globale autour de cette thématique
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Chiffres clés 2019 
 

 
Le Finistère compte 220 347 licencié.e.s sportif.ve.s, 66 Comités départementaux affiliés au Comité départe-
mental olympique et sportif (CDOS) et 2 354 clubs. Le Département a apporté son soutien financier à 30 
demandes de construction ou de réhabilitation d’équipement sportif. 
 
8 789 élèves finistérien.ne.s étaient scolarisé.e.s en 2019 dans l’enseignement bilingue en breton. 7 455 en-
fants ont bénéficié d’initiation dans le 1er degré public, dans 88 communes (soit 15 % des effectifs non bi-
lingues). 58 adultes ont bénéficié d’une aide pour suivre une formation professionnelle en langue bretonne 
dans l’objectif de devenir enseignant bilingue. 
 
Quelques 450 partenaires ont été soutenus dans le domaine des arts vivants et visuels, de l’action culturelle 
et de la lecture publique : festivals et manifestations littéraires, programmations culturelles, créations artis-
tiques, projets d’enseignement artistique, pratiques en amateur, jumelages culturels et actions d’éducation 
artistique et culturelle...  
 
10 communes ont bénéficié d’un soutien financier départemental pour la construction ou la rénovation d’équi-
pements culturels et socioculturels de proximité et 6 structures pour l’acquisition d’équipements scéniques. 9 
communes ont également été soutenues pour la construction, la rénovation ou le réaménagement de leur 
bibliothèque ; 28 aides ont été octroyées pour l’informatisation, la création d’un premier poste de salarié.e de 
bibliothèque et pour l’acquisition de documents et de mobilier spécifique de bibliothèque. 
 
Le Département est propriétaire de 17 sites culturels et en délègue l’accueil à des acteurs publics. Ils sont 
pour la plupart protégés en tant que monuments historiques. Leur variété : patrimoine défensif, maritime, 
religieux ou encore rural est révélateur de la richesse du territoire. Trois chantiers ont été livrés au domaine 
de Trévarez, au château de Kerjean et à l’abbaye du Relec pour un montant total de 1.515 M€.  
 
Le Conseil départemental est également engagé dans la sauvegarde et la valorisation du patrimoine par 
l’accompagnement sous forme de subventions.  En 2019, 59 projets ont été soutenus pour un montant de 
4.857 M€ en fonctionnement (incluant la subvention à l’EPCC Chemins du Patrimoine en Finistère et au GIP 
Musées de territoires finistériens) et 3.007 M€ en investissement soit environ 7.9 M€ pour le patrimoine et les 
musées. 
 
 
La Bibliothèque du Finistère a prêté 210 605 documents, tous supports confondus, dans les communes de 
moins de 10 000 habitant.e.s, dont 56 874 documents aux particuliers inscrits de l’antenne du Pays COB. 
Cette antenne située à Plonévez-du-Faou touche 95 % de la population pour une moyenne nationale de 17 
%. Au niveau départemental, 21% des Finistérien.ne.s sont inscrit.e.s dans une bibliothèque, et le nombre 
d’entrées s’élève à 1 737 243. 
 
63 957 pièces sont inscrites à l’inventaire du Musée départemental breton. 479 sont entrées en 2019. Le 
Musée départemental breton a reçu la visite de 59 817 visiteurs.  
 
 
Le Conseil départemental a financé ou contribué au financement de 6 opérations d’archéologie programmée 
ou de mise en valeur de sites et de collections archéologiques. Il a réalisé 7 diagnostics archéologiques et 1 
fouille préventive balayant 4 000 ans de l’histoire humaine en Finistère sur une surface cumulée de 197 000 
m², ajoutant à l’inventaire départemental 5 nouveaux sites archéologiques jusqu’alors inconnus. 

Environ 28.6 kilomètres d’archives sont conservés et valorisés aux Archives départementales. 
 
 
 
 

Actions menées en 2019 
 

 
• Archives Départementales 

 
Les Archives départementales sont chargées de la collecte, du classement, de la conservation, de la com-
munication et de la valorisation des archives. Elles interviennent auprès de plus de 2 000 producteurs d’ar-
chives publiques et de propriétaires d’archives privées, accueillent des publics nombreux et variés en salle 
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de lecture, dans les collèges et autres établissements d’enseignement, lors d’expositions, et sur leur site 
Internet. 

 
La fréquentation du service est en hausse avec 14 550 visiteurs ou lecteurs (+ 2 911). 
Pour la consultation et la recherche : 1 660 chercheurs inscrits (+ 29), 4 241 séances (- 42), 26 184 commu-
nications (+ 964). 
Pour les ateliers, visites, journées du patrimoine notamment : 534 visiteurs (-148). 
Pour les expositions : on soulignera la très bonne fréquentation de l’exposition « Le travail en Finistère, 1800-
1970 » (11093 visiteurs), l’exposition « La Grande Guerre en Finistère » (993 visiteurs), l’exposition « Con-
cours de musique bretonne : 70 ans » présentée en partenariat avec Bodadeg ar Sonerion pendant les Fêtes 
de Cornouaille, très fréquentée (pas de comptabilité). 
 
La fréquentation du site Internet a aussi augmenté, avec 566 446 visiteurs (+ 90 436), ainsi que le nombre 
de pages vues s’élevant à 30 948 840 (+ 6 642 470), confirmant l’une évolution des usages. 
426 275 pages ont été numérisées (404 117 vues pour l’état civil, 801 vues pour la collecte sur la Grande 
Guerre, 7007 vue pour les délibérations communales, 15151 vues pour la correspondance de la Feldkom-
mandantur...). L’évolution du site Internet a fait l’objet d’une étude en vue d’améliorer l’offre numérique aux 
lecteurs en 2020. 
 
Le service est intervenu auprès des producteurs d’archives à 103 reprises pour des actions de conseil, d’aide 
et d’assistance et de formation en gestion de l’information administrative et électronique notamment. Il a 
collecté 518,14 mètres linéaires et 1981,13 Go d’archives historique, publiques et privées, et contrôlé l’élimi-
nation de 7165 mètres linéaires de documents inutiles à la constitution de la documentation historique. 
 
En matière de collecte, la mise en œuvre du cadre stratégique pour la sélection et l’évaluation des archives 
a été poursuivie. Deux nouvelles fiches d’évaluation ont été rédigées, l’une relative aux archives des écoles 
primaires dans un objectif de collecte raisonnée, l’autre pour les enquêtes économiques de la Direction gé-
nérale des prix dans une démarche de reprise des fonds déjà conservés aux Archives. Les évaluations réa-
lisées précédemment ont pour partie été mises en œuvre en vue de procéder à des éliminations et à des 
collectes nouvelles : budgets et comptes de la collectivité, dossiers d’aides aux créateurs d’entreprises, 
échantillon des mesures d’accompagnement social personnalisé, poursuite du travail concernant les EHPAD 
et accompagnement de deux établissements non retenus au titre de l’échantillon dans leurs démarches d’ar-
chivage. 
 
On signalera la résorption de l’arriéré de collecte des archives hospitalières (65 ml pour 3 établissements), la 
fin de la collecte papier pour les archives cadastrales (100 ml de fiches d’état de section), de la collecte des 
archives historiques de la Caisse des allocations familiales (près de 30 ml). La fusion de la Direction de 
l’enfance et de la famille et de la Direction de la protection maternelle et infantile a été l’occasion de collecter 
les archives des directrices (environ 15 ml), la suppression du bureau des immatriculations à la Préfecture (40 
ml, fin de la collecte papier), lycée Brizeux (12,5 ml). 
Deux évaluations de projets de dématérialisation ayant notamment pour but de supprimer le papier ont été 
réalisées : l’une avec le commissariat de Brest. L’autre avec l’UDAF. Le service est également intervenu pour 
la dématérialisation des frais de déplacement des agents du Conseil département, et un projet de dématéria-
lisation de la collecte des documents gérés par le service assemblée. Pour les archives privées l’année aura 
notamment été marquée par l’entrée de deux fonds importants de photographes (Joncour-Nézet, de Bras-
parts et Mesgouez, de Carhaix). 
 
Les travaux de classement, de catalogage et de valorisation du fonds de La Villemarqué se sont poursuivis, 
en collaboration avec le Musée départemental breton et le Centre de recherche bretonne et celtique. Des 
conférences ont été organisées à la fin de l’année : « La Villemarqué et les manuscrits médiévaux des romans 
arthuriens » par Hélène Bouget (UBO), « Le voyage de La Villemarqué au Pays de Galles » par Mary-Ann 
Constantine (University of Wales Centre for Advanced Welsh and Celtic Studies), « Aneirin Karadog poète 
en terre de poètes" Projection/débats en présence du réalisateur Ronan Hirrien. 
 
La mise en ligne de la correspondance numérisée de la Préfecture/Feldkommandantur a été l’occasion de 
mettre en ligne une page dédiée aux archives de la guerre 1939-1945, qui sera amenée à être alimentée au 
fur et à mesure des classements. Ce travail a également été l’occasion de refondre la présentation des ar-
chives contemporaines sur le site, et d’y consacrer une page dédiée pour en favoriser l’accès. Ce travail, 
conjoint avec la poursuite de la mise à jour et de la publication de l’état des versements, a permis notamment 
une progression du nombre de communications de la série W en salle de lecture. 
 
En matière de conservation, les études concernant la construction d’un dépôt d’archives se sont poursuivies. 
Une formation interactive organisée par les Archives de France a débuté en novembre, et s’étalera sur 3 ans, 
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mobilisant l’ensemble de l’équipe sur les questions sensibles de la conservation, de la sûreté, de la sauve-
garde, du conditionnement... Le protocole régissant les entrées des documents mis en place s’est révélé 
efficace et a pu être suivi sans exception. Une procédure de signalement mise en place dans l’année a éga-
lement été bien suivie. Enfin l’entretien des collections et de leur environnement a fait l’objet d’une réflexion 
en fin d’année, elle devrait aboutir en 2020. 784 mètres de documents ont été conditionnés portant le total 
des fonds convenablement conditionnés à 15 635 soit environ 50%, 3 462 feuillets ont été restaurés. 
 
 

• Bibliothèque du Finistère 
 
Suite au vote en Séance Plénière en février 2018, à l’unanimité, du nouveau Plan de Développement de la 
Lecture Publique 2018-2021 (PDLP) ; l’année 2019 a été consacrée à la mise en œuvre de la phase opéra-
tionnelle des différents axes de ce plan. 
Animatrice d’un réseau de 222 communes, la Bibliothèque du Finistère (BDF) est un outil d’affirmation de la 
solidarité par le vecteur de la culture. Le dispositif SYREN (Système de Ressources Numériques) est acces-
sible pour 172 bibliothèques : 24h/24, 7j/7 depuis le portail de la Bibliothèque du Finistère et propose de la 
presse en ligne, de l’autoformation, de la musique en streaming, des vidéos à la demande ainsi qu’une offre 
jeunesse. Par ailleurs, la BDF met en œuvre, ou apporte son appui technique, à des animations culturelles 
en partenariat avec les bibliothèques du département destinées à capter un public intergénérationnel et fa-
voriser la fréquentation des lieux de lecture publique. En 2019, elle a réalisé 529 prêts d’expositions, valises 
et outils d’animation. La programmation au sein des antennes a proposé au réseau 24 rencontres et présenté 
11 expositions. Un des moments forts de l’année 2019 a été le lancement du prix « Du vent dans les BD » 
dans l’antenne du Pays de Brest à Saint Divy : festival de bandes dessinées initié par les bibliothèques de 
Lesneven – Côte des Légendes auquel participent 17 médiathèques issues de 4 communautés de com-
munes.  
 
La formation constitue un objectif prioritaire pour le développement d’un réseau de bibliothèques profession-
nelles améliorant l’accueil de tous les publics, les accompagnant vers la lecture et les nouvelles technologies. 
En 2019, 64 journées de formation ont été proposées par la BDF à 717 stagiaires dans le cadre d’une forma-
tion initiale (deux sessions) et de formations continues. Par ailleurs, la Bibliothèque du Finistère a souhaité 
mettre en avant sa collection de livres d’artistes et les artistes finistériens dans le cadre d’une journée profes-
sionnelle en partenariat avec l’EPCC Livre et lecture en Bretagne où des professionnels du livre, éditeurs et 
artistes ont pu échanger sur ces collections. Enfin l’ingénierie apportée aux communes et intercommunalités 
a porté, en 2019, sur 180 rendez-vous de suivi de projets. Par ailleurs, l’ouverture aux particuliers (2396 
inscrits) de l’antenne du Pays COB se réalise également par une forte politique partenariale en direction du 
monde socio-éducatif et pour l’accès à la culture pour tous. Ainsi en 2019, 25 rencontres ont été menées 
avec différents partenaires (écoles, ESAT, Secours Populaire, structures de la petite enfance), en plus des 
42 animations prévues pour le tout public. L’engagement auprès des Publics Empêchés se poursuit donc, via 
des accueils réguliers, des animations ciblées et le dispositif Facile à Lire dont la 2ème édition régionale du 
prix a été un temps fort de l’année 2019 à l’échelle du Finistère.  
 
  

• Musée Départemental Breton et Service Musée et collections 
 
En 2019, le Conseil départemental a décidé de fusionner en un même service le Musée départemental breton, 
la Conservation des Antiquités et objets d’Art (CAOA) du Finistère et la gestion des collections départemen-
tales de l’Ecomusée des Monts d’Arrée et du Musée de l’Ecole rurale de Trégarvan. Toutes les collections 
concernées, auxquelles s’ajoutent celles du Manoir de Squividan, sont regroupées ainsi que la CAOA dans 
les réserves muséographiques départementales déjà placées sous la conduite du Musée breton. La direction 
du nouveau Service Musée et collections a été confiée au Conservateur-Directeur du Musée départemental 
breton. 
 
Le Musée départemental breton a pour mission de conserver, enrichir et mettre en valeur, à destination des 
publics les plus larges, la collection départementale d’œuvres et d’objets relatifs aux arts et à la culture du 
Finistère, des origines à nos jours. Les collections ont fait en 2019 l’objet d’enrichissements importants (479 
unités) par achat de la collectivité (ensemble de dessins de sites et monuments finistériens, des années 1770 
aux années 1870 ; remarquables ensembles de vitraux et dessins témoignant de l’apport du Quimpérois 
Pierre Toulhouat au renouveau du vitrail au XXème siècle, etc.). Stimulés par les actions de valorisation des 
collections départementales menées par le Musée, de nombreux donateurs ont également fait bénéficier de 
leurs collections (costumes, art graphique, numismatique). 
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L’exposition Histoire d’entreprendre, ouverte en 2018, s’est achevée en février 2019. Quatre expositions 
nouvelles ont été organisées cette année : 

 
- Les derniers impressionnistes, Le temps de l’intimité (du 21 juin au 29 septembre) : Organisée en 
 partenariat avec le Palais Lumière d’Evian, le Singer Laren (Pays-Bas) et le Musée des Beaux-Arts de 
 Quimper, cette exposition a obtenu un excellent succès public et a permis d’expérimenter de manière 
 très favorable un partenariat avec le Musée municipal voisin. 
- Ballades brodées de Pascal Jaouen (du 6 avril à fin septembre) : Le Musée a confié au célèbre créateur 
 textile une salle entière de son circuit de visite pour y présenter une anthologie de ses créations. 
- Finistère, Terre d’inspiration, Manoir de Squividan, Clohars-Fouesnant (du 8 juin au 22 septembre), 
 organisée par le Musée à partir de la collection léguée au Département du Finistère. 
- Emile Simon - Madeleine Fié-Fieux, Une collection dévoilée (du 6 décembre 2019 au 26 avril 2020) : 
 Pour la première fois à cette échelle, cette exposition révèle au public la qualité et la diversité de la 
 collection léguée au département du Finistère par le peintre Madeleine Fié-Fieux. Un livre fait le point 
 des connaissances sur ces deux peintres amoureux du Finistère. 

 
L’attractivité de cette offre s’est traduite par une augmentation du nombre de visiteurs d’autant plus notable 
que le nombre atteint l’an dernier était déjà en nette augmentation par rapport aux années précédentes : 59 
817 visiteurs en 2019, 42 409 en 2018 et 41 020 en 2017, auxquels il faut ajouter les quelques 3 000 visiteurs 
du Manoir de Squividan. Cette fréquentation a généré un accroissement significatif des recettes en billetterie 
(112 010€ en 2019, 83 080 € en 2018 ; 72 676,10 € en 2017) et en vente boutique (68 998€ en 2019, 56 125 
€ en 2018 ; 50 624 € en 2017). 
 
L’équipe du Service Musée et collections a achevé en 2019 le premier récolement décennal des collections 
du Musée départemental, vaste opération d’inventaire, de contrôle, de traitement informatique et de recondi-
tionnement menée tout au long de la dernière décennie, conformément aux prescriptions de la loi sur les 
musées de France de 2002. Cette collection est ainsi beaucoup mieux connue. Elle atteint à ce jour les 63 
957 œuvres et objets, ce qui en fait l’une des plus importantes de Bretagne et la plus diversifiée puisque tous 
les champs de la création artistique y sont représentés. Pour la rendre plus accessible, le portail Internet est 
régulièrement alimenté : plus de 18 500 fiches et clichés d’œuvres sont désormais consultables, de même 
que les dossiers des expositions récentes, l’intégralité des notices de la bibliothèque du Musée et toute l’offre 
culturelle et éducative. Simultanément, l’intégration des collections du Musée de l’Ecole rurale de Trégarvan 
au Service Musée et collections a permis d’en relancer l’inventaire-récolement obligatoire. Le rapprochement 
dans le service de plusieurs collections départementales a également suscité la programmation au Musée, 
pour fin 2020, d’une exposition sur un thème commun développé par différentes structures, la crêpe en Bre-
tagne, dont le suivi est confié à la responsable récemment intégrée à ce nouveau service. 
 
Au Service Musée et collections a été aussi agrégée la Conservation des antiquités et objets d’art du 
Finistère. Celle-ci assure une mission de conseil et d’assistance dans les projets de conservation et de mise 
en valeur des antiquités et des objets d’art publics (tableaux, statues, pièces d’orfèvrerie, retables …), no-
tamment ceux conservés dans les édifices religieux propriétés des communes.  

Outre les expositions temporaires et leurs publications (livres-catalogues), le Musée a proposé une action 
culturelle diversifiée, accrue et dynamisée par la présence d’une médiatrice : visites guidées, ateliers pour 
enfants et adultes, conférences, jeux éducatifs, espaces ludiques dans les expositions temporaires, anima-
tions musicales dans la cour du Musée, publications d’un bulletin d’information, etc. Il a participé à des évé-
nements locaux et nationaux très populaires : Journées des métiers d’art, Nuit des musées, Journées de 
l’archéologie, Journées européennes du Patrimoine. 
 
 

• Service des politiques territoriales culturelles et sportives :  
 
Le Service des politiques territoriales culturelles et sportives (SPTCS) a pour mission de mettre en œuvre les 
politiques départementales dans les domaines des arts vivants et visuels, des enseignements artistiques et 
des pratiques amateurs, des manifestations littéraires, des résidences d’artistes au sémaphore d’Ouessant, 
de la langue bretonne, du sport et des équipements culturels et socioculturels. Il accompagne les porteurs de 
projets dans le cadre de dispositifs d’aide financière, ainsi que par des actions de conseil, de mise en réseau 
et d’accompagnement, ou par l’impulsion de démarches transversales au croisement d’enjeux territoriaux, 
économiques et sociaux.  
 
En 2019, le service a instruit 1 530 dossiers de demande de subvention (investissement et fonctionnement) 
et expérimenté la dématérialisation de premiers dispositifs culturels (e-démarches : dématérialisation des re-
lations avec nos partenaires). 
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Le SPTCS s’est impliqué dans l’organisation de la 2ème conférence départementale « Temps fort des solida-
rités » et ainsi animé, le 22 novembre 2019 aux Capucins de Brest, l’atelier consacré aux enjeux de « culture 
et sport solidaires » et présenté ses dispositifs aux associations et partenaires présents sur la journée. 

 
Dans le domaine de la langue bretonne, l’année 2019 a permis de poursuivre les actions engagées dans le 
cadre du schéma linguistique départemental. Le dispositif « Tro-dro dit », créé en 2018, consolide ainsi le lien 
intergénérationnel par la pratique linguistique ; mis en place par 6 Ententes de pays, il recouvre un large 
champ d’activités en langue bretonne. La collaboration avec la DPAPH s’est poursuivie pour la formation 
spécifique des agents travaillant en EHPAD. La fin d’année 2019 a par ailleurs vu l’élaboration de la Charte 
du bilinguisme, dont l’application sera observée en 2020. 

De nouveaux dispositifs départementaux en faveur des arts vivants ont été mis en application au 1er janvier 
2019 : aides à la création artistique, soutien aux lieux de diffusion et aux festivals. Ces nouvelles modalités 
ont permis à 6 nouveaux festivals d’être soutenus par le Département en 2019, dans des esthétiques di-
verses : musique classique, contemporaine, métal, chanson, électro, théâtre de marionnettes. 

2019 a aussi vu le Schéma départemental de développement des enseignements artistiques (musique, 
danse, théâtre et arts du cirque) et pratiques amateurs être voté par l’Assemblée départementale, lors de la 
séance des 30 janvier et 1er février. Afin de répondre à ces nouvelles orientations, notamment celle de la 
diversification sociologique du public des établissements d’enseignements artistiques, une aide au projet a 
été instaurée, complétée par une aide au fonctionnement pour les établissements des territoires cumulant le 
plus de difficultés, pour les enseignements itinérants, et pour l’enseignement de la danse et du théâtre (dis-
ciplines à ce jour moins structurées). L’aide au projet a ainsi été mise en œuvre à la rentrée de septembre 
2019 : 46 programmes d’actions ont été présentés par les écoles (interventions en milieu scolaire, actions 
« hors les murs », adaptation et innovation pédagogique, et mise en œuvre d’une tarification adaptée aux 
ressources des familles). 

Dans le domaine du sport, 2019 a été marquée par la seconde année de mise en œuvre du projet européen 
SANA (pratiques sportives de pleine nature pour les personnes en situation de handicap), avec notamment 
l’organisation d’un raid sportif « handi-valide » européen en septembre, en Finistère. L’automne a également 
vu l’adoption d’un appel à projets « sport féminin » qui permet au Département de mieux accompagner les 
initiatives concourant à l’égalité femmes/hommes dans les pratiques sportives et dans la vie du mouvement 
sportif finistérien. En novembre 2019, le Département s’associait à la Direction départementale de la cohésion 
sociale pour évoquer les stéréotypes de genre et la place des femmes dans le sport lors d’une matinée de 
sensibilisation et de débats, animée par Mélissa Plaza, ex-footballeuse professionnelle et doctorante en psy-
chologie. Enfin, le mois de décembre a mis en lumière les athlètes finistérien.ne.s pré-sélectionné.e.s pour 
les prochains Jeux Olympiques, lors de la soirée événement « Finistère Tokyo 2020 », co-organisée avec le 
Comité départemental olympique et sportif (CDOS).  
 
 
 

• Service Patrimoine Architectural 
 
Le Service Patrimoine Architectural a pour mission de mettre œuvre la politique patrimoniale départementale. 
Son action se déploie selon 2 axes : d’une part grâce à l’aide aux partenaires publics et acteurs culturels 
(Communes, EPCI, EPCC Chemins du Patrimoine en Finistère et GIP musées des territoires finistériens, 
…)  et d’autre part, par le biais de la conduite d’opérations de maîtrise d’ouvrage sur les propriétés départe-
mentales patrimoniales. Elles sont 17 et réparties sur le territoire. Il s’agit du château de Roc’h Morvan à La 
Roche-Maurice, du château de Kerjean, des  abbayes du Relec et de Daoulas, des Domaines de Kernault et 
de Trévarez,  des remparts de Quimper - partiellement (bd Amiral de Kerguelen et collège de la Tour d’Au-
vergne), du musée départemental breton, du domaine de Squividan, des 2 sites de l’écomusée des monts 
d’Arrée (les Moulins de Kerouat à Commana et la Maison Cornec à St-Rivoal), du musée de l’école rurale en 
Bretagne (Trégarvan), du moulin Caraes d’Ouessant, de l’écomusée d’Ouessant, du musée des phares et 
balises (travaux d’entretien) et du sémaphore de Molène. 
 
Le Conseil départemental a reconduit son dispositif de soutien aux musées du réseau pour la dernière année. 
Il reste engagé auprès de l’EPCC « Chemins du patrimoine en Finistère » et du G.I.P. « Musées de Territoires 
Finistériens » qui regroupent à eux seuls, 9 domaines culturels.  
 
Pour l’exploitation des sites et leur aménagement, le partenariat avec le GIP « Musées des territoires Finis-
tériens » et l’EPCC « Chemins du patrimoine en Finistère » se traduit par des contributions en fonctionnement 
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et en investissement. Depuis 2012, le Département du Finistère délègue à l’EPCC la maîtrise d’ouvrage des 
travaux neufs et de maintenance sur les bâtiments dont il a la charge, à l’exclusion des opérations concernant 
la conservation ou la restauration des immeubles classés ou inscrits au titre des monuments historiques.  
 
 
Cette délégation se déploie principalement dans 3 domaines :  

• La mise en conformité des établissements recevant du public (ERP) (sécurité incendie, anti-intrusion 
 et assainissement), 

• La mise en conformité des locaux de travail du personnel, 
• L’aménagement et l’amélioration des espaces d’accueil du public : maintenance, réparation, réhabili

 tation des bâtiments et des parcs. 
 

L’action de l’EPCC s’illustre également dans des opérations spécifiques : à l’automne 2019, un contrat d’amé-
nagement a également été signé dans le cadre de la valorisation énergétique du Moulin de l’abbaye du Relec. 
Ce projet innovant, qui vise la continuité écologique du site, est également un projet participatif de territoire 
axé sur la pédagogie et la transition énergétique. 

 
La politique de soutien au patrimoine finistérien se poursuit autour de 2 dispositifs complémentaires, l’un pour 
les projets structurants au titre du contrat de territoire et l’autre pour les monuments historiques et objets 
mobiliers protégés. En 2019, parmi les 59 projets soutenus, on peut identifier le 70.8 aux Capucins de Brest, 
la restauration de Fort-Cigogne aux Glénan ou encore le site de la Grande briqueterie de Landerneau. 

 
Le Département apporte son soutien à des associations ou structures engagées dans la valorisation du pa-
trimoine comme la fondation du patrimoine afin de favoriser les appels aux dons ou encore à l’association lin 
et chanvre, par exemple. 

 
Trois chantiers en maîtrise d’ouvrage ont été livrés :  
 
• l’aménagement d’un café-librairie-boutique au château de Kerjean. La surface a été doublée permet-

tant d’améliorer les services au public. L’aménagement a été réalisé en harmonie avec les espaces intérieurs 
de l’aile est. L’accessibilité garantie depuis la cour d’honneur va s’étendre grâce au second chantier mené 
par la Direction régionale des Affaires culturelles de Bretagne dans le cadre de l’agenda d’accessibilité pro-
grammée du château. Dès l’inauguration de cet été, les retombées sur l’activité de la boutique ont été signi-
ficatives. 

 
• Les peintures murales des chapelles sud de l’abbaye du Relec ont été découvertes lors du chantier de 

restauration de l’église abbatiale. En lien avec la Direction régionale des affaires culturelles de Bretagne, le 
centre départemental d’archéologie et l’EPCC Chemins du patrimoine en Finistère, des sondages ont d’abord 
été réalisés puis un dégagement et enfin la restauration des polychromies. A l’issue de ce chantier, la mise 
au jour de décors entre les XIIè et le XVIIè siècles ont été révélées.  

 
• l’opération de Restitution de l’aile Est du château de Trévarez abritant les anciens appartements privés 

de James de Kerjégu. Situés au rez-de-chaussée, ils sont composés d’une chambre - unique pièce à être 
restituée entièrement – et de trois autres salles : le bureau, l’antichambre et le cabinet de toilette qui sont tous 
restaurés, sans toutefois faire l’objet d’un réaménagement à l’identique. Une exposition permet de com-
prendre les usages des pièces tout en évoquant le contexte de la Belle Époque. Cette opération marque 
l’achèvement de l’ouverture totale à la visite du rez-de-chaussée et d’une grande partie du 1er étage du 
château. Le mobilier présenté dans la chambre est d’origine, il a pu être restitué grâce à l’action de la mission 
Antiquités et Objets d’Art. 

 
Des travaux sur les domaines sont menés également tout au long de l’année répondant à des urgences 
d’interventions et la prévention de développement de pathologies du bâti. Cet investissement constant et 
régulier permet de garantir une veille sur ces domaines. On citera par exemple l’accompagnement de fouilles 
et le dégagement de la tour d’artillerie du château de La Roche-Maurice en lien avec le Centre départemental 
de l’Archéologie. 

 
Le schéma directeur d’accessibilité phase 2 s’achève au musée départemental breton, à Trévarez, et à Oues-
sant (Ecomusée et musée des phares et balises) dans le cadre de l’agenda d’accessibilité programmée. 
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• Centre départemental d’archéologie 
 

L’année 2019 a vu la mise en place, au mois de juin, du budget annexe  « archéologie préventive » pour cette 
activité spécifique du Centre départemental de l’archéologie (CDA). Ce budget comporte deux programmes : 
l’un dédié aux diagnostics archéologiques (financés par des subventions versées par le Ministère de la Cul-
ture) et l’autre dédié aux fouilles préventives (réalisées dans le champ concurrentiel et financées par des 
facturations adressées aux aménageurs). Dans ce cadre, le CDA a répondu à sept prescriptions de diagnos-
tics et réalisé une fouille préventive.  

• Deux diagnostics ont été réalisés au château de Kerjean à Saint-Vougay, préalablement à la mise en 
conformité des équipements du domaine par l’Etat. Des vestiges d’un intérêt capital pour la compré-
hension du site ont été révélés : les vestiges du manoir médiéval antérieur au grand château Renais-
sance visible aujourd’hui.  

• Un diagnostic a précédé le projet de réaménagement des jardins du manoir de Kernault à Mellac porté 
par l’EPCC, ce qui a mis en lumière les aménagements paysagers du Moyen-âge. 

• A Concarneau, le CDA a réalisé la première tranche d’un diagnostic lié à l’aménagement d’un lotisse-
ment par l’OPAC de Quimper-Cornouaille, livrant une partie d’un habitat rural gaulois jusqu’alors in-
connu.  

• A Brest, la quatrième et dernière tranche de diagnostic préalable à la ZAC de la Fontaine-Margot (der-
nière phase : réalisation d’un plateau sportif), pilotée par Brest Métropole est venu clore ce dossier 
archéologique entièrement géré par le CDA depuis 2011. Cette opération a permis de délimiter la né-
cropole romaine en partie fouillée en 2018 et de compléter la connaissance d’un site daté de l’âge du 
Bronze.  

• A Douarnenez, l’aménagement d’une voie verte par Douarnenez Agglomération a été précédé d’un 
diagnostic qui a révélé l’existence d’un petit four artisanal du Moyen-âge.  

• Enfin, le diagnostic précédant le projet de mise en sécurité de la RD 770 à Ploudaniel a inauguré la 
phase opérationnelle de ce grand chantier. Sur les 6 ha de cette opération,  trois sites ont été décou-
verts, dont deux qui mériteront une fouille préventive plus poussée, l’un correspondant à une occupa-
tion rurale de l’âge du Bronze, l’autre ayant mis au jour un site multi-périodes s’échelonnant de la 
préhistoire récente, à l’époque romaine et jusqu’ au moyen-âge.   

Dans le domaine préventif, enfin, le CDA a répondu à une consultation de la SAFI et obtenu un marché de 
fouille archéologique préventive sur le site médiéval du quartier Saint-Philibert à Plomelin. Ce site est celui 
d’un modeste bâtiment du XIVe siècle en bordure d’une voie remontant à l’antiquité romaine. Il nous permet 
d’en savoir plus sur la vie des populations agricoles dans la campagne quimpéroise du Moyen-âge. 

L’activité de recherche archéologique, de soutien aux communes, associations et particuliers à la gestion des 
découvertes fortuites et à la mise en valeur des sites et des collections s’est poursuivie. Ainsi, le château de 
la Roche-Maurice continue de livrer ses vestiges et révèle une citadelle beaucoup plus puissante qu’imaginée 
initialement. Ce site clé entre Léon et Cornouaille est un élément incontournable du patrimoine finistérien et 
bénéficie d’un programme de valorisation porté par le CD29. De même, la poursuite de la fouille de la villa de 
Plomelin, en collaboration avec la DRAC de Bretagne, a mis en lumière, sous les vestiges du bâtiment romain, 
la ferme gauloise qui l’avait précédé. Cette villa fait l’objet d’un projet de mise en valeur porté par la commune 
de Plomelin. L’ensemble constitué par ce site et les thermes romains en bordure de l’Odet ont d’ailleurs été 
inscrits aux Monuments Historiques cette année. 

Le Conseil départemental du Finistère a accompagné cette année les fouilles du Rocher de l’Impératrice à 
Plougastel-Daoulas (Mésolithique) et celle de Ménez-Drégan à Plouhinec (Paléolithique supérieur). Deux 
nouvelles opérations ont bénéficié de l’aide du CD29. La première, s’est tenue sur la plage de St-Jean du 
Doigt où étaient conservés les vestiges en bois d’une occupation gauloise. La seconde à Goassec’h, à Car-
haix, a permis de mettre en évidence l’existence d’un cairn probablement plus important que celui, bien connu, 
de Barnenez à Plouézoc’h. 

Enfin, une nouvelle dimension s’impose progressivement au champ d’action du CDA, celle du réchauffement 
climatique dont les effets contribuent à l’accélération de l’érosion côtière, et, immanquablement, à la dispari-
tion inéluctable de nombreux sites archéologiques, engloutis par les tempêtes. Une réflexion est engagée 
avec la DRAC, puis l’UBO et les associations, afin de trouver des solutions face à ce problème. Cette réflexion 
devra s’étendre aux communes et aux institutions (PNRA, PNMI, Conservatoire du Littoral). 
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Chiffres clés 2019 
 

 

Les grandes masses budgétaires 

Plan d’action section fonctionnement Dépenses 2019 
325 – Financer la vie à domicile des personnes âgées 48 

 
 

 

357 
 
646 €  

137 – Participer au financement de l’hébergement des personnes âgées 68  712 

 
 

051 
 

€ 
133 – Financer la vie à domicile des personnes handicapées 36 882  639 € 
134 – Financer l’hébergement des personnes handicapées 113

 
108 214 € 

TOTAL 267 060 550 € 

Taux de compensation des charges APA par la CNSA (2018) : 40.59 % 
Taux de compensation des charges PCH/ACTP par la CNSA (2018) : 24.38 % 
 
Plan d’action section investissement Dépenses 2019 
138 –Contribuer à la construction des établissements pour personnes âgées    4  053 

 
121 €  

135 –Contribuer à la construction des établissements pour personnes handi-
capées  571  025 € 

TOTAL     4 624 146 € 
 

Le nombre de places 
4 126 places pour personnes handicapées - 131 établissements  
12 741 places pour personnes âgées - 135 établissements  
70 SAAD dont 32 habilités à l’aide sociale  
 

 Les allocations 
Allocation Personnalisée d’Autonomie :  
10 290 droits ouverts en APA à domicile au 31 décembre dont 7426 payés en versement direct aux SAAD. 
13 076 allocataires de l’APA en établissement 
 Le montant annuel de l’APA 2019 est de 98 M€ 
 
 
Prestation de Compensation du Handicap 
3 869  allocataires payés, dont 592 payés en versement direct aux SAAD 
Le montant annuel de la PCH est de 32.63 M€ 
 
Allocation Compensatrice Tierce Personne 
636 allocataires payés pour un montant 2019 de 4.11 M€ 
 
L’aide sociale  
16.12 M€ ont été versés au titre des personnes âgées 
110.80 M€ ont été versés au titre des personnes handicapées 
3700 décisions ont été prises sur 2019 (+ 40% par rapport à 2018) 
 
Les recettes  
L’obligation alimentaire a été titrée pour 1 038 035 € auprès de 740 obligés alimentaires. 
Les récupérations sur successions et donations s’élèvent à 5.36 M€  
 
 
 

Actions menées en 2019 
 

• Service Tarification et projets des établissements et services 

Le service tarification et projets des établissements et services, composé de 13 agents, participe à l’élabo-
ration et à la mise en œuvre des schémas personnes âgées et personnes handicapées. Il intervient ainsi 
dans 4 champs d’action : 

-  Le contrôle, le suivi et l’allocation des moyens attribués aux gestionnaires d’établissements et de service 
(400 ESMS) 

-  L’expertise médicale. 
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-  Le soutien à  l’autonomie et l’inclusion sociale des personnes âgées et handicapées par le biais de di-
verses actions : soutien financier, coordination gérontologique, instance de démocratie locale… 

-  L’animation d’une démarche qualité sous deux modes : en appui et en contrôle 
-  La gestion du dispositif « Accueil familial » (109 accueillants familiaux et 148 personnes accueillies)  

 
Actions menées en 2019 
 
La consolidation de l’application de la  loi ASV sur la mission tarification  
La loi d’adaptation de la société au vieillissement adoptée le 15 décembre 2015 a entrainé la mise en œuvre 
de nouvelles missions (validation d’EPRD, traitement d’ERRD, négociation de CPOM) dans le cadre des 
relations avec les gestionnaires d’établissements. Depuis 2017, elle induit de nouvelles pratiques au sein 
de la tarification qui ont pu être consolidées en 2019 par l’effet d’acquisition de nouvelles compétences 
(notamment en termes d’analyse financière) et de formalisation de nouveaux outils. 
 
La signature du nouveau marché 2020-2024 Assistance au Conseil départemental dans le cadre du 
dispositif de l’accueil familial de personnes âgées et de personnes adultes handicapées  
La consultation a été lancée le 28 février 2019 en vue de retenir deux prestataires pour réaliser des missions 
de suivi social et médicosocial des personnes accueillies en accueil familial. Après plusieurs phases de né-
gociations, le CHIC a été retenu pour le sud Finistère et l’association Don Bosco pour le nord Finistère. 

 
 
La préfiguration du nouveau modèle de financement des SAAD 
Suite au décret paru le 15 mai 2019, le Conseil départemental a décidé d’initier la démarche de préfiguration 
du nouveau modèle de financement des SAAD. A cet, effet, un appel à candidatures a été lancé en vue de 
retenir les services qui signeront un CPOM avec le Département pour expérimenter cette nouvelle forme 
contractuelle d’allocation des moyens. 
En amont, une étude d’opportunité, économique et financière avait été suivie par la Direction. 
 
La réalisation d’une étude sur les nouvelles technologies en EHPAD 
Dans le cadre du suivi du 4ème schéma, le Comité de pilotage a souhaité inscrire, en priorité 2019, l’innova-
tion technologique et le développement des usages numériques en EHPAD. Une étude pilotée par la Direction 
a été confiée à  l’Adeupa afin de repérer les besoins, identifier les nouvelles technologies et mesurer leur 
efficacité. 
 
 

• Service ressources 
Le service ressources, composé de 9 agents en 2019, assure la préparation et le suivi budgétaire de la direc-
tion. Il centralise toutes les tâches comptables de la direction avec l’ordonnancement des dépenses et des 
recettes. Il joue un rôle d’interface avec la Direction des finances, les gestionnaires d’établissement à travers 
le contrôle et le paiement des factures d’hébergement et de services ménagers, les autorités que sont la 
CNSA, la DREES et la Paierie départementale. Il assure le paiement des dotations globales et des CPOM. Il 
met en paiement les allocations d’APA, de PCH, d’ACTP et d’accueil familial. 

Le service ressources a également en charge la mise à jour des statistiques et tableaux de bord de la direction, 
pour aide à la décision. 

Actions menées en 2019  
Le renouvellement du logiciel d’aide sociale :  
La résolution progressive des anomalies du logiciel d’aide sociale mis en œuvre le 28 octobre 2017 a favo-
risé une appropriation par les équipes de façon plus sereine et a  permis de retrouver une fluidité dans les 
paiements. 

Le versement direct aux services d’aide et d’accompagnement à domicile des prestations APA et 
PCH 

Ce mode de versement qui permet de payer au plus juste, en ne réglant que les heures réellement effec-
tuées, et évite les contrôles d’effectivité et la génération d’indus, est déployé sur 53 Services d’Aide et d’Ac-
compagnement à Domicile et 7426 allocataires d’APA et 592 allocataires de PCH. Le travail en transversalité 
avec les DTAS et une meilleure appropriation du nouveau logiciel  contribuent  à améliorer les modes de 
faire pour gagner en délais de paiement dans un contexte financier toujours difficile pour les services d’aide 
à domicile. 
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La dématérialisation comptable :  
Le service ressources s’est engagé dans la dématérialisation de la chaîne comptable et des GED. Le ratta-
chement quasi-automatique des pièces justificatives pour la paierie départementale a été paramétré et reste 
à parfaire sur certains points. (8293 liquidations en 2019 en dépenses de fonctionnement) 

Revue d’organisation des procédures : 

L’année 2019 a été marquée par le chantier de réorganisation de la direction avec notamment un travail 
participatif sur la rédaction des process. La mise en œuvre est prévue pour mars 2020. 

  

• Service Aide sociale/APA 
Le service Aide Sociale/APA, composé de 15 agents, a pour mission de décliner le règlement départe-
mental d’aide sociale dans l’instruction et la gestion des droits d’aide sociale et d’Allocation personnalisée 
d’autonomie (APA) en hébergement (établissement et en famille d’accueil). Le service collabore étroite-
ment avec les autres services de la Direction dans ce cadre, mais aussi avec les C.C.A.S. ou C.I.A.S., 
les organismes de tutelle, les représentants légaux des demandeurs, les établissements, les équipes 
départementales territorialisées, les services médico-sociaux et la Maison départementale des personnes 
handicapées (MDPH).  

Outre la gestion des dossiers de prestation, il contribue à la coordination des dispositifs d’instruction et 
d’évaluation sur un plan départemental, en lien avec les services APA et coordination gérontologique ou 
par le biais de réunions d’information auprès des partenaires pour la partie aide sociale départementale.  

Il contribue également à la mise en œuvre du projet « dématérialisation de l’APA à domicile ». 

Actions menées en 2019 : 

La mise en production du nouveau logiciel métier :  

La fiabilisation du paramétrage du logiciel métier, mis en œuvre fin octobre 2017, a permis de retrouver une 
certaine cohérence dans l’instruction des dossiers et d’approcher en cours d’année les standards de traite-
ment en termes de délais. Un gros travail sur les éditiques par le Prestataire informatique et les agents du 
service durant l’été a fortement soulagé l’instruction des demandes et apporté des retours très satisfaisants 
des usagers et des partenaires.  

La poursuite du projet dématérialisation de la demande d’APA à domicile 
Suite à une commande de la direction générale en juin 2018, ce projet a vu l’un de ses trois volets finalisé en 
fin d’année: celui de la généralisation de l’évaluation multidimensionnelle par les équipes territorialisées via 
l’utilisation de tablettes numériques. Les travaux relatifs aux deux autres volets (mise en place d’un portail 
de saisie en ligne, déploiement d’une gestion électronique des documents) se poursuivent  sur 2020 (sa-
chant que la solution technique souhaitée par le Département n’est pas encore développée par le Prestataire 
informatique). 

L’actualisation du guide des procédures APA à domicile 

Le travail d’actualisation des procédures APA (découlant de la ROP des DTAS) a du se poursuivre en 
2019, faute de disponibilités des acteurs de ce projet. Ce guide sera mis en ligne pour la fin du 1er tri-
mestre 2020. 

L’actualisation du dossier de demande d’aide sociale et l’élaboration de mémentos pour les par-
tenaires 

Les travaux d’actualisation des éléments du dossier de demande ont été finalisés et seront mis en ligne  
au cours du 1er semestre 2020. Un 1er mémento sur les conditions de recevabilité des demandes a été 
finalisé au cours du 1er semestre et transmis aux partenaires (CCAS, CIAS). 

 

• Service PCH/ACTP 
Le service Prestation de compensation du handicap (PCH) et Allocation Compensatrice Tierce Personne 
(ACTP), composé de 10 agents, assure la mise en paiement, le contrôle administratif et les révisions rela-
tives à ces prestations en faveur des personnes en situation de handicap. Ses missions sont fortement dé-
pendantes de la Maison départementale des personnes handicapées pour la mise en œuvre de la PCH et du 
Fonds départemental de compensation. Il participe activement à l’information et à l’accès aux droits des 
usagers dans le respect du règlement départemental d’aide sociale.  
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Actions menées en 2019 : 

Le service PCH/ACTP a poursuivi une démarche de coordination avec les services de la MDPH. Cela a pour 
objet de comprendre, d’échanger et d’harmoniser nos pratiques afin de développer une réponse la plus satis-
faisante possible à l’usager en qualité et en respect des délais. Dans le respect de nos missions respectives, 
cette collaboration permet d’identifier les dossiers sensibles et récurrents et de définir la meilleure manière de 
les traiter ensemble en réduisant les délais et le volume (exemple : cumul de droits APA-PCH, accueil familial, 
information des usagers, etc.). L’exercice 2019 a été percuté par l’installation du système d’information har-
monisé partagé avec la MDPH. Ce nouveau système a occasionné un retard de traitement des droits et une 
adaptation du mode de traitement du paiement. 

L’objectif de réduction des indus s’est maintenu en 2019 et passe par :  

- un travail sur les procédures permettant de sécuriser le contrôle et le paiement des prestations,  
- la poursuite du versement direct aux prestataires d’aide et d’accompagnement à domicile et la mobilisa-

tion du service PCH/ACTP dans le contrôle trimestriel de ces données, 
- le développement d’une information sur les droits et les devoirs des usagers de la PCH : recherche de 

simplification des courriers et travail sur le guide de la PCH. 
 

• Service Recouvrement et contentieux 
 
Le service recouvrement/contentieux, composé de 8 agents, assure la gestion des récupérations des 
créances d’aides sociales à l’encontre des successions des allocataires de l’aide sociale à l’hébergement 
ou à domicile, des donations et en cas de retour à meilleur fortune. Il gère également le dispositif de récupé-
ration des indus des allocataires  de l’APA et de la PCH au décès à l’encontre des successions et la garantie 
des créances d’aide sociale par la prise d’hypothèque sur les biens immobiliers. 

Ce service assure également la gestion des recours de précontentieux et contentieux formés devant les 
juridictions judiciaires ou administratives. 

Actions menées en 2019 : 
L’ensemble du service s’est fortement mobilisé sur l’année 2019 afin de poursuivre le paramétrage et la cor-
rection des anomalies du logiciel métier ainsi que des éditiques. Le travail de refonte des procédures s’est 
poursuivi à cette occasion afin de répondre aux besoins fonctionnels et métiers des agents du service. 
 
L’année 2019 a également été marquée par le transfert des contentieux des juridictions sociales spécialisées 
vers le tribunal administratif de Rennes ou le pôle social du tribunal de grande instance de Quimper notam-
ment. Ce transfert fait suite à la mise en œuvre de la loi du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice 
du XXIème siècle (dite loi « justice 21 »). 
 
Récupération aide sociale Services ménagers : 372 073.89 € soit 6.99% du montant global du recouvrement 
global des créances dont  
Personnes âgées : 234 499.29 € (4.41%), 
Personnes Handicapées : 137 574.60 € (2.58%). 
 
Récupération aide sociale hébergement : 4 756 208.95 € soit 89.34 % du montant du recouvrement global des 
créances dont 
Personnes âgées : 3 466 279.28 € (65.11%), 
Personnes handicapées : 1 289 929.67 € (24.23%). 
 
Récupération indus : 195 184.80 € soit 3.67% du montant du recouvrement global des créances dont  
APA : 190 306.43 € (3.57%), 
ACTP/PCH : 4 878.37 € (0.10%). 
 
Recours gracieux sur indus : 9 dossiers examinés en commission permanente (4 indus d’APA accordés pour 
2 769.19 €, 1 rejet indu APA d’un montant de 2 804.91 €, 2 indus PCH-ACTP accordés pour 16 525.52 € et 
2 accords partiels ACTP pour un montant total de 15 332.12 €) et 10 autres demandes reçues et classées 
sans suite après renoncement ou forclusion des délais. 
 
Contentieux judiciaires :  

- 4 décisions en recours alimentaire devant le Juge aux Affaires Familiales des Tribunaux de Grande                 
Instance de Quimper et Brest (8 recours instruits en 2019 en attente de décision ou jugés en 2020) 

- 5 dossiers devant le pôle social du Tribunal de Grande Instance de Quimper  
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- 1 dossier devant la première chambre civile du Tribunal de Grande Instance de Niort 
- 2 dossiers devant la chambre sociale de la Cour d’Appel de Rennes. 

 
Contentieux administratifs : 

- 29 décisions du Tribunal Administratif de Rennes (25 recours instruits en 2019 en attente de décision ou 
jugés en 2020)
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Direction de l’insertion, de l’emploi, 
du logement et du développement 

 

La direction de l’insertion, de l’emploi, du logement et du développement -DIELD- organise et met en œuvre 
les politiques départementales liées à l’inclusion et à la qualité de vie de tou·te·s les Finistérien·ne·s.  

A ce titre, elle assure le pilotage technique et l’animation de plusieurs plans et programmes départementaux : 
- Le plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées –

PDALHPD 
- Le plan départemental de l’habitat –PDH 
- Le Programme départemental d’insertion - PDI 2016-2021 
- Les dispositifs tourisme, nautisme et portuaire 

 
Habitat logement 

- Pilotage et animation des dispositifs d’amélioration de l’offre d’habitat neuf et ancien en lien avec les 
services publics de l’Etat, les EPCI, les bailleurs sociaux et les associations 

- Accompagnement des Finistérien·ne·s vers un logement adapté à leurs besoins 
- Mise en œuvre de projets innovants : Appels à Manifestation d’Intérêts (AMI) pour l’adaptation des 

logements aux personnes âgées autonomes et la revitalisation des centres-bourgs, ou la mise en 
œuvre d’un Service Départemental d’Intervention pour la maitrise de l’énergie (SDIME)... 

 
Insertion et emploi 

- Coordination de la mise en œuvre du dispositif de revenu de solidarité active (RSA), garantie de l’ac-
cès aux droits pour les publics en précarité, en lien avec les Directions Territoriales d’Action Sociale 

- Pilotage technique et animation de l’offre d’insertion avec Pôle emploi et les acteurs de l’insertion 
- Coordination de la mise en œuvre des mesures d’accompagnement social 

personnalisé (MASP) 
- Pilotage et animation du Fonds Social Européen (FSE) mobilisé pour conforter les actions d’insertion 

du Finistère 
- Mobilisation d’un socle d’aides financières (Fonds de solidarité pour le logement, Fond unique d’aide, 

Avenir Jeunes 29) actionnées par les Directions Territoriales d’Action Sociale et un réseau d’acteurs 
de l’insertion (L’État, Caf, MSA, les missions locales, …) 

- Pilotage d’actions dans des domaines porteurs d’emploi dans le Finistère : tourisme, nautisme pêche, 
commerce et artisanat, économie sociale et solidaire 

Cette direction compte 55 agents. 
 
 
 

Temps forts 2019 

Stratégie de lutte contre la pauvreté 
La DIELD a coordonné la mission d’étude dépar-
tementale visant à élaborer un rapport de préco-
nisation sur la stratégie départementale de lutte 
contre la pauvreté. Dans le prolongement de cette 
mission, la nouvelle stratégie d’accompagnement 
des allocataires du RSA du Finistère a été adop-
tée en juin 2019 se concluant par une réorganisa-
tion de l’offre de service du Département, une ré-
vision des conventions avec les partenaires et la 
mise en œuvre de nouvelles procédures pour ac-
célérer la mise en parcours des allocataires. Le 
Département a également signé le contrat avec  

l’Etat dans le cadre de la stratégie nationale de 
lutte contre la pauvreté 

 

Service Public de l’Insertion (SPI) 
En 2019, la direction de la DIELD a été mobilisée 
sur les actions de coopération et de mutualisation 
à l’échelle de la Bretagne (Région, 4 Départe-
ments et 2 Métropoles). Le Finistère a coordonné 
l’animation et la rédaction de la Convention Terri-
toriale d’Exercice des Compétences dans les do-
maines de l’insertion, de la formation et de l’em-
ploi. Ces travaux ont abouti au dépôt de la candi-
dature à l’expérimentation du SPI breton, dossier 
retenu parmi les 14 lauréats au niveau national. 

Organisation du forum de l’insertion en juillet 
2019 et campagne de communication sur l’in-
sertion 
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Plus de 500 personnes, élus, associations, pro-
fessionnels de l’insertion et de l’emploi, alloca-
taires du RSA, entreprises, ont participé au forum 
de l’insertion le jeudi 4 juillet en présence de Ma-
thieu Klein, corédacteur d’un rapport au Premier 
Ministre sur l’accompagnement des allocataires 
du RSA. Une campagne de communication a éga-
lement été menée en 2019 compte tenu de l’évo-
lution de l’offre de service dans le domaine de l’in-
sertion. Une campagne sur la lutte contre les pré-
jugés a également été menée. 

Signature de la nouvelle charte de prévention 
des expulsions locatives sous la co-présidence 
du Préfet et de la Présidente le 7 juin 2019 

Cette nouvelle charte engage les 33 signataires 
sur des objectifs communs de réduction des ex-
pulsions locatives 

 

Tenue des 11èmes rencontres de l’Observa-
toire de l’habitat en Finistère sur le thème : 
« Quels parcours résidentiels aujourd’hui en Fi-
nistère ? » le 15 novembre 2019 

 

Un montant d’allocation du RSA toujours en 
hausse 

Au 1er janvier 2019, le Finistère comptait 17 716 
allocataires, contre 18 068 au 1er janvier 2018, 
18 300 en janvier 2017 et 18 710 en janvier 
2016. Cette évolution est pour partie liée à la si-
tuation économique et sa répercussion sur le 

marché du travail. Cette diminution est plutôt en-
courageante mais n’est pas suffisante pour en-
rayer la progression du montant de l’allocation. 

 

 

 

Modernisation et simplification du service pu-
blic départemental 

En 2019, la DIELD a piloté le chantier de simplifi-
cation et de modernisation du règlement du Fonds 
de Solidarité pour le Logement. Dans le prolonge-
ment des chantiers sur la modernisation de la 
gestion de l’ensemble des fonds départementaux, 
ont été mis en œuvre en fin d’année 2019 les nou-
veaux modes de paiement des aides financières 
individuelles (Chèques d’Accompagnement Per-
sonnalisé et Carte bancaire udager). 

 

 

.
 

Chiffres clés 2019 
 

 
 129,9 M€ de dépenses de fonctionnement réalisées sur l’année 2019 (+1% par rapport à 2018), 
réparties ainsi : 
 

Accès au droit et à 
l’autonomie 
 

107,5 M€ 
Dont les dépenses dédiées à l’allocation 101,5 M€ (contre 100,1 M€ en 
2018)  
Montant moyen des appels de fonds (CAF + MSA) =  8,46 M€ contre 8,3M€ 
en 2018 

Accès et retour à 
l’emploi 

5 M€ 

Economie sociale et 
solidaire 

280 000€ 

FSE 1,8 M€ 
Habitat 
 

2M€ 
Dont les dépenses liées au Fonds de solidarité pour le logement 951 000€ 

Mer et littoral 
 

9,7 M€ 
Dont les dépenses liées à la contribution au syndicat mixte pêche plaisance 
Cornouaille 8,8 M€ 

Tourisme 
 

3,48 M€  
Dont les dépenses liées au soutien à Finistère 360 3,2M€ 

Economie 148 416€ 
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 12 M€ de dépenses d’investissement réalisées sur 2019, dont 5,1M€ sur la politique de soutien 
à l’adaptation de l’habitat et 5M€ sur le soutien au développement du port de Brest (CPER) – 
stabilisation par rapport à 2018 (et 11M€ d’aides à l’amélioration de l’habitat privé en crédits de l’ANAH). 
 
 

• REVENU DE SOLIDARITE ACTIVE (RSA) 
 
Ouverture des droits au RSA : 
 
La DIELD est chargée d’organiser le dispositif RSA. Elle pilote la relation avec les organismes instruc-
teurs principalement la Caisse d’allocations familiales (CAF) et la Mutualité sociale agricole (MSA) par 
convention prenant effet au 1er janvier 2018 pour une durée de 3 ans.  

En 2019, 4881 décisions ont été prises par le service RSA (contre 4 726 en 2018), notamment sur les 
thématiques suivantes : décisions de réductions ou suspensions à la demande des équipes pluridisci-
plinaires, demandes de dérogations durant une période d’études ou de formation, calcul des droits des 
travailleurs indépendants, ouverture de droits pour les ressortissants communautaires, neutralisation 
des ressources, rétablissements de droits, dossier de suspicions de fraudes…   

Les décisions prises par la CAF et la MSA ont généré le traitement de 232 de recours préalable obliga-
toire (contre 192 en 2018) et un peu moins d’un tiers des dossiers ont fait l’objet d’une révision. 

35 dossiers (37 en 2018) ont fait l’objet d’une procédure démarrée en 2019 devant le Tribunal Adminis-
tratif de Rennes.  

Indus et fraudes 

Les indus, c'est-à-dire les sommes versées à tort par l’organisme payeur, représentent 8,2% de l’allo-
cation en 2019 (8,3 M€) contre 7,7 % en 2018. Le montant des indus transférés par les organismes 
payeur au Département en 2019 s’élève à 1 243 524€. En 2019, le Département a encaissé, au titre du 
recouvrement de ces indus, 135 757 €. 

Concernant la responsabilité des allocataires, l’immense majorité des créances est non intentionnelle. 
Les créances intentionnelles liées à des fausses déclarations ou fraudes représentent pour 2019 la 
somme de 1 715 910 € (contre 2 075 128€ en 2018). 

En 2019, 214 dossiers de suspicion de fraude ont été adressés par les organismes payeurs et 214 
dossiers validés en fraude (contre 278 en 2018, dont 268 validés en fraude). 2019 est la 2ème année de 
mise en œuvre de la procédure d’amende administrative. Les décisions rendues suite à la qualification 
de fraude se déclinent ainsi : 

Millésime Dossiers vali-
dés en fraude 

Nombre 
d’amendes ad-
ministratives 

Montant total 
des amendes 

décidées 

Nombre de 
plaintes 

Nombre d’aver-
tissements 

2019 214 161 221 809 € 11 50 
2018 268 134 231 689 € 58 59 
2017 230 / / 50 174 

 

En 2019, le service a encaissé 32 253 € au titre des amendes. Le service a eu à traiter 27 recours 
administratifs préalables obligatoires. 
 
Orientation et contractualisation 
 
En décembre 2019, 17 912 individus entraient dans la catégorie dite des droits et devoirs soumis à 
obligation d’insertion. Les personnes, à leur entrée dans le dispositif, font l’objet d’une orientation dans 
un parcours d’insertion adapté aux difficultés repérées. Cette orientation est principalement réalisée par 
les Conseillers RSA. En décembre 2019, le taux d’orientation était de 83 % des allocataires du RSA 
soumis aux droits et devoirs.  
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Une fois orientées, les personnes doivent conclure avec un référent un contrat d’insertion. En décembre, 
le taux de contractualisation était de 49% (identique à 2018).  
 
Mesures d’accompagnement social personnalisé : 
 
La DIELD a en charge le dispositif des mesures d’accompagnement social personnalisé (MASP). Le 
département du Finistère a fait le choix de déléguer la mise en œuvre des MASP avec gestion (MASP 
2) à des opérateurs externes : l’UDAF et l’ATP.  
 

Une cellule au sein du service RSA est chargée d’étudier et d’évaluer les demandes de MASP émanant 
des territoires d’action sociale et des partenaires : elle a reçu 184 demandes d’évaluation (contre 148 
en 2018) et a mandaté 146  évaluations au cours de l’année 2019 (contre 115 en 2018) pour l’ensemble 
du département. Cela a représenté 108 ouvertures de mesures (contre 99 en 2018). 98 sorties du dis-
positif (contre 87 en 2018) ont été dénombrées. 

Pour l’année 2019, les dépenses engagées au titre de ce plan d’action s’élèvent à 510 301 € pour les 
MASP déléguées. 

 
Parcours d’insertion  
 
Le Département développe de nombreux partenariats pour disposer d’une offre d’insertion adaptée 
(plus de 165 actions financées). Plus de 6 500 personnes par an sont accueillies sur une action et 
bénéficient d’un accompagnement vers l’insertion et/ou l’emploi. 
 
En 2019, près de 2 700 personnes ont bénéficié d’un contrat à durée déterminée d’insertion dans les 
structures d’insertion par l’activité économique, dont 986 en chantiers d’insertion 
 

L’accompagnement renforcé exercé dans le cadre des actions d’élaboration du projet professionnel ou 
par le PLIE de Brest, le GRETA et ACTIFE Quimper Cornouaille a bénéficié 2228 personnes (contre 
2206 en 2018).  
 
Le dispositif « Clause d’insertion sociale dans les marchés publics » est en constante évolution. La 
conditionnalité des subventions d’investissement du Conseil départemental permet d’augmenter le 
nombre de maitres d’ouvrage. Le nombre d’heures d’insertion réalisées sur ce dispositif est passé 
à   321 130  en 2019 contre 342 186 en 2018. Plus de 740 personnes ont été mises à l’emploi, et près 
de 50% le sont toujours 12 mois après l’accompagnement. 
 
Le Conseil départemental a attribué 1 705 aides dans le cadre de l’Avenir Jeunes 29 aux jeunes en 
insertion (hors délégation BM), pour un montant global consommé de 329 000€. 
 
13 091  aides ont été accordées au titre du fond unique d’aide, pour un montant global consommé de 
2 374 417€. 
 
Appui au nautisme et à l’économie  

Nautisme et pêche :  
81 dossiers ont été instruits pour un montant total de subvention de 1 460 034 €. Sur ce montant, 
483 891 € ont été attribués pour le financement de 38 dossiers en investissement (200 000 €  ont été 
accordés pour la réhabilitation du site de Bananec géré par le centre nautique des Glénans). 976 143 € 
ont été attribués en fonctionnement au bénéfice de 43 dossiers (dont 167 335 € pour  l’organisation des 
Temps Fêtes et 300 000 € pour les Fêtes maritimes de Brest). 
Le dispositif de soutien au nautisme a été reconfiguré afin de continuer à soutenir la pratique, de déve-
lopper le nautisme pour tous, de développer la coordination des activités nautiques sur les territoires. 
 
Au titre du dispositif « Sécurité maritime », on dénombre en fonctionnement, 2 dossiers pour un montant 
de 145 205 € (130 000 € pour une subvention et 15 250 € pour une cotisation) et en investissement, 5 
dossiers pour un montant de subvention de 70 000 €.  
Au titre de la mission « pêche » portée par la Direction, le service a contribué fortement au syndicat 
mixte pêche et plaisance de Cornouaille pour sa programmation de travaux 2019 (8,8M€).  
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Aide au maintien du commerce et de l’artisanat de service en milieu rural : 
5 dossiers pour un montant de subvention de 225 000 € (dont 180 000 € pour la SILL DIARY). 
 

Tourisme : 
16 dossiers pour un montant total de subvention de 3 686 038 € dont 10 dossiers en fonctionnement 
pour 3 431 675 € (dont 3 352 528 € au titre du fonctionnement de Finistère 360) et 6 dossiers en inves-
tissement pour 254 363 €. 

Habitat logement 
 
Adapter l’offre d’habitat neuf et ancien aux besoins et ambitions des territoires 
L’année 2019 a connu une demande exceptionnelle pour l’amélioration de l’habitat privé.  Il s’en suit un 
nombre de 1 798 logements aidés (1 152 en 2018)  et 11,6 millions d’euros de crédits ANAH engagés, 
chiffres encore jamais atteints depuis la prise de délégation des aides à la pierre en 2006 ; environ 1 
000 dossiers ont été reportés sur 2020. 
 
756 nouveaux logements sociaux ont été conventionnés et financés sur le Finistère. Ce qui est à un 
niveau conforme aux objectifs du Plan départemental de l’habitat. Sur le territoire de délégation du 
Département, la moitié des nouveaux logements familiaux conventionnés sont des logements à loyer 
très abordable financés pour les ménages aux revenus les plus modestes sur le Finistère. 
 
Mieux prendre en compte l'impact de l'habitat sur son environnement 
Maîtrise de l’énergie : 1 297 logements privés ont bénéficié d’une aide financière pour la rénovation 
énergétique par le Département au titre de l’ANAH 
Sobriété foncière : 48% des nouveaux logements sociaux agréés par le Départements sont en renou-
vellement urbain (zone U).  
 
Favoriser l’accès et le maintien 
4 920 aides ont été accordées en 2019 au titre du Fond de solidarité logement, pour un montant global 
de 1 156 386 €. 25,7% de ces aides ont été accordées sous forme de prêt, le reste sous forme de 
subventions. 
 
305 visites « eau énergie » ont été réalisées en 2019 contre 140 en 2017. 1 bénéficiaire sur 4 bénéficie 
d’une aide à la maîtrise des économies d’énergie à la suite d’une visite Eau Energie 
 
 

Actions menées en 2019 
 

 
Poursuite de la simplification des fonds alloués par les CLLE : La refonte du règlement du Fonds 
de solidarité logement qui devient Finistère Solidarité logement, votée en juin 2019 et applicable 
au 1er janvier 2020 
 
La DIELD a piloté le chantier de rédaction du nouveau règlement du Fonds de solidarité logement et la 
mise à jour du Règlement Départemental d’Aide Sociale sur ce volet. En parallèle, un travail a été mené 
pour préparer la fin de gestion du FSL par la CAF et définir en conséquence une stratégie de d’organi-
sation et de traitement des aides FSL au 1/01/2020. 
 
La mise en œuvre du marché de modernisation des modes de paiement des aides sociales indi-
viduelles  
 
Suite à l’appel d’offre lancé en fin 2018, le marché a été attribué à la SCOP UP en février 2019. Ce 
marché comporte 2 lots : l’un dédié au déploiement des chèques d’accompagnement personnalisé, 
l’autre dédié au déploiement de cartes de paiement personnalisé. Une phase préparatoire pilotée par 
la DIELD a été nécessaire pour travailler avec le prestataire et les directions impliquées au sein du 
Département (DSI, DFAJA, DEF, DAECG, DTAS) sur les systèmes d’informations, les procédures in-
ternes, les relations financières avec le prestataire (en lien avec le payeur départemental) et l’appro-
priation de ces nouveaux outils. La mise en œuvre opérationnelle de ce marché s’est faite le 2 décembre 
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2019. La DIELD poursuit l’accompagnement de cette mise en œuvre pour ajuster, adapter et améliorer 
ce déploiement sur toute la durée du marché.  
 
 
La dématérialisation des demandes de subventions 
 
La Direction a préparé les nouveaux télé-services de suivi dématérialisé des demandes de subvention 
(E démarches) en tant que direction expérimentatrice. La mise en œuvre opérationnelle de 2 télé ser-
vices pour la direction a démarré en novembre 2019. Le déploiement à d’autres dispositifs se poursuivra 
sur 2020. 
La poursuite de la mise en œuvre du plan départemental de l’insertion 2016-2021 et développe-
ment d’actions nouvelles 
 
 Poursuite de l’appel à manifestation d’intérêt «action d’insertion en faveur des personnes en situa-

tion de handicap » sur le pays de Brest et du centre Ouest Bretagne ; 
 Soutien aux nouveaux chantiers d’insertion, mise en place d’une action de lutte contre les préjugés 

et les discriminations. Cette action a été couplée avec la campagne de communication sur la lutte 
contre les préjugés en décembre 2019, déployée sur les abribus du départemental et dans les 
vecteurs de communication du Conseil départemental (Pen ar bed, réseaux sociaux…). 

 Dans le cadre  de la nouvelle  stratégie départementale d’accompagnement des allocataires du 
RSA, les services ont mené plusieurs chantiers en lien avec les partenaires de  l’insertion :  

o Refonte des modalités de financement des chantiers d’insertion : Durant 2019, la DIELD  
a lancé une large consultation des partenaires porteurs d’un chantier d’insertion afin de 
travailler, avec eux, de nouvelles modalités de financement. L’objectif était de donner à 
la subvention du Conseil départemental un effet levier  en faveur de la mise à l’emploi 
des allocataires du RSA. Ces nouvelles modalités sont présentées au vote de l’Assem-
blée départementale en mars 2020. 

o Mise en œuvre d’un partenariat renforcé avec les Missions Locales en faveur de l’accom-
pagnement des jeunes allocataires du RSA. 

o Campagne de prescriptions directes des publics ARSA vers une action d’insertion ; 
o Renforcement et déploiement de l’outil mesurant les places vacantes dans les actions 

d’insertion financées par le Conseil départemental 
 Réponse à l’appel à projet 100% inclusion, la fabrique de la mobilisation, lancé par l’Etat.  Le Con-

seil départemental, pilote d’un consortium de plus de 10 partenaires de l’insertion, a déposé un 
projet  afin de dynamiser et raccourcir les parcours d’accompagnement et les sorties vers l’emploi 
des personnes qui en sont le plus éloignées. La réponse de l’Etat interviendra au 1er trimestre 2020. 
 

En 2019, le Conseil départemental a maintenu son niveau d’intervention dans le secteur du Tou-
risme et du Nautisme et a développé plusieurs axes : 
 
- La  reconfiguration des dispositifs dédiés au développement de la pratique nautique, adopté en 

commission permanente du 4 février 2019 et le renforcement des axes relatifs à la pratique pour 
tous ; 

- Les premières mises en œuvre du dispositif Territoire d’excellence nautique, en lien avec les pre-
mières EPCI volontaires ; 

- Le développement  d’actions d’insertion dans le cadre des partenariats liés au nautisme ( ex séjours 
au centre nautique des Glénans pour les publics jeunes et allocataires du RSA) ; 

- Le partenariat avec l’agence d’attractivité Finistère 360° autour des territoires d ‘excellence nau-
tique et des sites d’exception maritime. 

 
Gestion du fonds social européen  
 
 Au des contraintes de gestion croissantes du Fonds social européen, les services ont renforcé 

les procédures de contrôle interne et de lutte contre les fraudes,  ont redéfini les responsabilités 
inter-directions, ont conclu des marchés  de prestation d’assistance technique  et de contrôle 
interne. 

 L’année 2019 a été marquée par un contrôle de supervision de la gestion du Conseil départe-
mental par les services de l’Etat,  et par un contrôle de la CICC (commission interministérielle de 
coordination des contrôles) au niveau régional. 
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 En termes de gestion, de nouveaux dossiers ont pu obtenir un cofinancement européen. Un 
abondement de fonds européens a pu être obtenu afin de pouvoir maintenir le rythme de pro-
grammation actuel. 

 
Lancement du chantier d’insertion Collèges 
 
En fin d’année 2019, les premiers salariés en insertion ont pu intégrer le chantier d’insertion collèges 
dont le déploiement se poursuivra en 2020. 
 
Gouvernance des politiques de l’habitat et du logement 
 
La conférence du financement de l’habitat a été réunie. Elle regroupe les groupements de communes 
du territoire de délégation des aides à la pierre du Département et a été élargie aux autres délégataires 
finistériens Elle a vocation à favoriser la cohérence des interventions des maîtres d’ouvrage des poli-
tiques de l’habitat et la bonne réponse des opérateurs et en particulier des bailleurs sociaux. Une dé-
marche d’évaluation de la contribution des bailleurs sociaux aux politiques de l’habitat a été engagée 
sous son égide. 
 
Prévention des expulsions 
 
L’année 2019 a été consacrée à la mise en œuvre des premières actions inscrites à la charte de pré-
vention des expulsions locative. Elle se donne comme objectif de réduire de 30% le nombre d’expul-
sions locatives. De nouvelles modalités de communication et d’aller vers ont été travaillées avec les 
partenaires lors de la journée technique du 20 septembre. 
 
Lutte contre la précarité énergétique 
 
Le Service départemental d’intervention pour la maîtrise de l’énergie a été mis en place au 1er janvier 
2018. En 2019, la nouvelle dynamique impulsée au repérage, à l’accompagnement socio technique 
des ménages exposés à la précarité énergétique s’est poursuivie. Le réseau de donneurs d’alerte a 
été élargi et oriente davantage de propriétaires occupants exposés à des situations d’habitat dégradé. 
 
Logement des jeunes 
 
De nouvelles orientations pour le logement des jeunes et le partenariat avec les organismes gestion-
naires de foyers de jeunes travailleurs ont été définies pour la préparation de la nouvelle convention 
cadre à intervenir en 2020. Les modalités d’échanges d’information sur le bilan et le suivi du partena-
riat ont été simplifiées. L’émergence de nouveaux projets a été accompagnée par le service sur deux 
sites en Cornouaille. 
 
Plan départemental d’actions pour le logement et l’hébergement des personnes en difficulté 
 
Dans le cadre du PDALHPD, des actions de formation des acteurs se sont poursuivies rencontrant un  
vif succès : 300 participants ont participé aux 4 journées pilotées par le service coproduites avec l’ADIL.  
 
Appui à l’ingénierie des territoires 
 
En relation étroite avec le réseau d’ingénierie départementale, le service a poursuivi l’accompagne-
ment des communes dans leurs projets d’habitat dans le cadre des appels à manifestation d’intérêts 
« Revitalisation de l’habitat en centres bourgs » et « Solutions d’habiter pour personnes âgées auto-
nomes ». Un conseil au montage d’opération a été régulièrement apporté aux communes souhaitant 
engager un projet de logement social. 
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Direction de 
l’enfance et de la famille 

 
 
La direction enfance famille (DEF) veille à orienter, guider, impulser et animer la politique enfance-
famille au travers de 4 principales missions : élaborer des propositions d’évolution de la politique en-
fance famille ; suivre et adapter la mise en œuvre par les directions territoriales d’action sociale ; obser-
ver et évaluer la politique enfance famille afin de garantir la mise en œuvre de la Loi réformant la pro-
tection de l’enfance du 14 mars 2016, du projet politique et du schéma enfance famille jeunesse qui 
décline le cadre législatif et le projet départemental. Elle a également pour mission d’accueillir et ac-
compagner 30 femmes enceintes et/ou avec enfants de moins de trois ans et plus de 200 mineurs au 
sein de son établissement le Centre Départemental de l’Enfance et de la Famille (CDEF). Enfin, elle 
met en œuvre la politique de l’adoption et du délaissement du Département en délivrant les agréments, 
en accompagnant l’apparentement, en lien avec le conseil de famille et animant la commission qui 
examine le statut des enfants confiés. 
 
La Direction de la protection maternelle et infantile (DPMI) était chargée, jusqu’à sa fusion avec la DEF, 
de la mise en œuvre des missions légales et actions décidées par le Conseil départemental du Finistère 
en matière de Protection Maternelle et Infantile. Ses services travaillent en réseau avec les acteurs de 
santé hospitaliers et libéraux et participent à la prise en charge des enfants en danger. La direction PMI 
comprenait, jusqu’à sa fusion avec la DEF, trois services et une mission, soit plus de 110 professionnels.  
 
La nouvelle Direction de l’Enfance et de la Famille, regroupant ces deux directions précitées, regroupe 
l’ensemble de ces activités. 186 agents titulaires et 20 non titulaires composent la direction fusionnée, 
hors CDEF qui lui dispose d’environ 220 ETP, au 31 décembre 2019. 
 
 
 

Temps forts 2019 
 

 
L’année 2019 a été marquée par : 

- La finalisation de la fusion des 2 directions DEF et PMI en une direction unique constituée 
de l’Observatoire Départemental de la Protection de l’Enfance (ODPE), la mission projets par-
tenariaux et de 3 pôles : 

o Pôle ressources et moyens 
o Pôle protection de l’enfance 
o Pôle promotion de la santé et soutien à la parentalité, regroupant le plus grand nombre 

des missions et services de l’ancienne direction PMI. 
- Le travail en lien avec la réorganisation de l’action sociale sur les pays entrainant l’élaboration 

de nouveau protocole dans l’évaluation des Informations préoccupantes pour les puéricultrices, 
et la spécialisation des infirmières sur une mission enfance comprenant les BSEM et la coordi-
nation du suivi santé des enfants confiés. 

- La poursuite du travail sur la mise en œuvre du parcours santé des enfants confiés, obliga-
tion réaffirmée par la loi du 14 mars 2016 relative à la protection de l’enfance. 

- L’organisation de la présentation du dispositif « Petits pas grands pas » par la Présidente du 
Conseil départemental du Finistère aux partenaires et élus et la déclaration de sa généralisation 
sur l’ensemble du Département. 

- La mise en place de la Mission appui au parcours des MNA et son rattachement à la Direction 
enfance famille : cette mission vise à travailler selon une logique de parcours du jeune MNA 
depuis son arrivée sur le département jusqu’à son suivi en CJM.  

- Le travail mené concernant l’organisation de la Cellule de recueil des informations préoc-
cupantes pour assurer une mise en œuvre en début 2020  

- La mise en place de la plateforme de recherche de places départementale, conduisant à 
centraliser au sein de la direction, la mission de recherche de places en familles d’accueil  

- Le travail mené sur les modalités d’accompagnement et de prise en charge des enfants à 
besoins multiples avec la validation de projets spécifiques : équipe mobile, assistants fami-
liaux spécialisés, lieu sas, mission de coordination des parcours des enfants à besoins mul-
tiples.  
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- La mise en place de nouvelles modalités de coordination avec les DTAS sur le champ de la 
protection de l’enfance.  
 

 
 

 

Chiffres clés 2019 
 

 
ODPE 

- Nombre de partenaires : 46 
- Nombre de participants à la journée annuelle de l’ODPE : 280 

 
Mission Prévention Santé 

- 8 associations soutenues dans leurs missions de prévention santé 
 

• POLE RESSOURCES ET MOYENS 
 

Service Budget Comptabilité Logistique 
- 7 751 mandats 
- 1 975 tiers 
- Environ 3000 demandes de prise en charge traitées 
- 520 liquidations de recettes 
- Gestion des biens des mineurs : 31 dossiers actifs 

 
Service Juridique Enfance 

- 1 355 conseils juridiques 
- 37 contentieux instruits et défendus 
- 155 déclarations de sinistre accompagnées 
- 234 demandes d’accès aux dossiers 
- 1 706 pièces individuelles reclassées et dossiers archivés 

 
Service Gestion Ressources des Assistants Familiaux 

- 676 assistants familiaux (95 hommes et 581 femmes) (-4%) 
- 52 recrutements en CDI (+18%) 
- Moyenne d’âge : 46 ans  
- 21 licenciements (+40%) : licenciements en hausse pour limite d’âge d’activité notamment 
- 41 départs en retraite définitive (+10%) 
-  Nombre d’enfants mineurs et majeurs accueillis chez des assistants familiaux : 1 026 (-3%) 
 

Service Accueil du Jeune Enfant 
- 22 228 places d’accueil théoriques (18 690 en accueil individuel et 3 538 en collectif) pour 

27 217 enfants de moins de 3 ans (source INSEE 2014) 
- Taux d’accueil départemental théorique : 81 % 
- 94 Maisons d’Assistantes Maternelles 
- 1 059 assistant·e·s famili·aux·ales agréé·e·s en 2019 

 
 

• POLE PROTECTION DE L’ENFANCE 
 

 Service protection Administrative et judiciaire : 
 

Nombre moyen de jeunes en CJM : 765 
Nombre d’IP : 1995 IP ( + 7% des IP émanant de la DSDEN, + 21% des parquets et + 22% des autres 
départements, une légère baisse de 7% pour les IP du SNATED.  
Nombre d’enfants concernés par une IP : 2720 enfants majoritairement des garçons (53,39 %, donnée 
constante depuis de nombreuses années).  
 

 Service Statut et Projet de vie de l’enfant, et adoption : 
 

Nombre d’enfant pupilles de l’Etat nés sous le secret : 3  
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Nombre d’enfants pupilles de l’Etat placés en vue d’adoption : 4 (dont 2 sans filiation établie et 2 suite 
à déclaration judiciaire de délaissement parental) 
Nombre d’enfants arrivant de l’étranger dans le département : 12. Ce chiffre est en forte baisse par 
rapport à 2018 où il était de 26. 
Nombre de demandes d’agrément pour adoption : 64 dont 26 accords 
Nombre de situations examinées par la CESSEC : 80 dont 61 % pour lesquels un accès au statut de 
pupille de l’Etat a été préconisé.   
 
 

 Mission appui au parcours des MNA :  
 
Nombre de nouvelles arrivées au 31 décembre 2019 : 420 dont 294 en arrivées directes.  
Nombre de MNA pris en charge au 31 décembre : 377 
Nombre de Contrat Jeune Majeur (CJM) Ex-MNA : 311 
 
  

 Centre départemental Enfance Famille :  
 

Taux d’activité global de 85 % (92 % pour le pôle accueil et accompagnement familial, 80 % pour le 
pôle internat).  
76 % des admissions ont lieu sur le pôle internat, 24 % sur le pôle accueil et accompagnement familial.  
 
 
 

• POLE PROMOTION DE LA SANTE ET SOUTIEN A LA PARENTALITE 
Service des Actions Territorialisées 

- 7 859 naissances en Finistère en 2019 et 44 points de consultations sur l’ensemble du dépar-
tement 

- 506 actions collectives en faveurs des enfants ou des parents 
- 5 376 enfants ont bénéficié d’au moins d’un acte de puériculteur 
- 1 868 enfants ont bénéficié d’au moins une consultation médicale 
- 396 écrits transmis à la commission de régulation (évaluation d’une information préoccupante 

principalement et signalement et PPE) 
- 3 550 visites d’assistants maternels dans l’année sur 5 334 assistants maternels en activité 
- 620 femmes enceintes accompagnées par une sage-femme de PMI pour un total de 1 638 VAD 

et de 870 consultations en CDAS 
- 18 écrits de sages-femmes pour la commission de régulation protection enfance. 

 
Planification et Education Familiale 

- 8 577 consultants (-2%) dont nombre de mineurs : 2 557 (-2%) 
- 2 279 demi-journées de consultations (médecins + sages-femmes) (-1%) 
- 6 464 entretiens de conseil conjugal et familial (-4%) 
- 15 347 élèves informés (+14%) 

 
 
 

Actions menées en 2019 
 

• ODPE 
En 2019, l’ODPE a mené différents travaux en lien notamment avec ses objectifs stratégiques, dé-
finis dans sa convention constitutive. 
 
L’ODPE publie annuellement des données statistiques sur l’offre d’accueil,  la petite enfance, les pres-
tations administratives et mesures judiciaires à domicile, les saisines judicaire, les évaluations admi-
nistratives, les informations préoccupantes, les accueils à l’aide à l’enfance, les aides à la jeunesse et 
aux familles au titre de l’aide sociale à l’enfance et les adoptions. 
 
Par ailleurs, une enquête est réalisée annuellement auprès des assistants familiaux pour mieux con-
naitre les enfants pris en charge et mieux répondre à leurs besoins. L’échange de données avec la 
MDPH a également permis d’objectiver le nombre d’enfants bénéficiant d’une reconnaissance de han-
dicap et confiés à l’aide sociale à l’enfance. 
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L’ODPE a poursuivi en 2019, les travaux menés au niveau national par l’Observatoire National de la 
Protection de l’Enfance et intervient ponctuellement auprès d’étudiants de l’ITES, de l’UBO. L’ODPE 
est également impliqué dans le comité scientifique de la formation - recherche « pratiques et usages 
numériques en protection de l’enfance » mise en œuvre par l’ADPEP29 et Askoria. 
 
L’ODPE s’appuie sur la commission formations colloques pour donner suite au bilan annuel des forma-
tions continues en protection de l’enfance délivrées dans le département et élaborer un programme 
pluriannuel des besoins en formation de tous les professionnels concourant dans le département à la 
protection de l'enfance. L’ODPE développe une dynamique collective de réflexion sur les enjeux liés à 
cette thématique. 
 
95 personnes se sont inscrites à l’Après’M de la protection de l’enfance intitulé «Guérir de son enfance», 
thèse sur les résiliences présentée par Manuela Braud, psychologue et docteur en science de l’éduca-
tion. 
 
Dans un autre format, la conférence annuelle a rassemblé 280 participants autour du thème de «l’Atta-
chement au cœur des relations en protection de l’enfance», dont le programme est construit de manière 
partenariale par les membres de la commission formations-colloques. 
 
La démarche engagée pour la mise en œuvre et le suivi du 5e schéma enfance famille jeunesse se veut 
participative et partenariale avec un pilotage opéré par la DEF au travers des comités de suivi, et ac-
tuellement coordonnée par la responsable de l’ODPE. 
 
 

• Mission Prévention Santé 
8 associations ont été soutenues dans leurs missions de prévention santé en 2019 et en particulier la 
prévention du risque alcoolique. 
 
L’ensemble des modalités de collaboration du Département avec l’IREPS 29 ont été revues. Cette ré-
vision a permis d’ajuster les modalités d’intervention auprès des publics en situation d’insertion, de 
grand âge, de handicap et les jeunes en matière de prévention santé. 
 
 

• POLE RESSOURCES ET MOYENS 
 
Service Budget Comptabilité Logistique 

- Dématérialisation des attestations CMU 
Dans l’attente d’une solution permettant l’ouverture de comptes AMELI pour les mineurs confiés, le service 
s’est engagé avec la CPAM dans une procédure de transmission dématérialisée des attestations de CMU 
(au lieu de la voie courrier jusqu’alors utilisée). Les attestations sont déposées sur le serveur sécurisé 
PETRA. Le service se charge de les déposer sur un autre serveur auquel ont accès les agents des DTAS 
chargés de la CMU, à charge pour eux de les adresser sur les lieux d’accueil des mineurs. 
 
Ceci s’est accompagné d’un changement de pratique de la CPAM qui a des conséquences importantes 
sur notre fonctionnement : mise en place des boites mail partagées pour moyen exclusif de communication 
(sauf rares exceptions), en lieu et place du téléphone. 
 

- Déménagement des 2 directions fusionnées 
Le déménagement a été effectif début novembre 2019. Dans le cadre de la fusion DEF-DPMI, un dé-
ménagement des personnels du siège DEF s’est effectué sur 4 niveaux de la Direction des Solidarités. 
Sur 2,5 jours, les agents se sont installés dans une nouvelle organisation, à 3 pôles. 

Plus largement, dans le cadre des revues d’organisation menées sur les DTAS dès 2019, des déména-
gements de personnels se sont opérés en cours d’année 2019 sur tout le territoire. Les aspects tech-
niques et logistiques, mais également de travaux, ont permis leur installation et la continuité de l’activité. 

Sur ces actions, le service a accompagné les services sur les aspects règlementaires d’archivage et de 
classement des documents ; ainsi, préalablement au déménagement, ces opérations ont considérable-
ment allégé les transferts de documents a postériori. Courant 2019, le service a finalisé le nettoyage et 
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l’archivage des données numérisées : soit 68.8 MO d’éliminations règlementaires et 12 MO de dou-
blons. 

 
Service Juridique Enfance 
L’année 2019 a permis au SJE de conforter sa mission de formation des professionnels de protection 
de l’enfance du département avec, outre les interventions ponctuelles, l’organisation de formations sur 
deux thèmes différents : le droit applicable en matière de communication de dossiers en protection de 
l’enfance d’une part et, d’autre part, les MNA, le droit applicable et les procédures. 
 
L’arrivée en renfort sur les missions archivage et accès aux dossiers d’un agent issu du dispositif pas-
serelle a permis un gros travail sur les pièces individuelles qui étaient en stand-by depuis de nom-
breuses années dans la classothèque. Une grande partie d’entre-elles a ainsi pu être reclassée dans 
les dossiers. 
 
Au titre du contentieux, il est important de noter que les mémoires en défense sont pour la plupart 
rédigés et suivis par les conseillers juridiques du SJE. Le tribunal a notamment rejeté deux recours de 
deux assistantes familiales ayant attaqué des décisions du conseil départemental et qui mettaient en 
jeu d’importantes sommes d’argent réclamées en indemnité. De la même façon, les recours introduits 
par des jeunes se réclamant MNA sont défendus par un cabinet d’avocat mais sont toujours analysés 
par le SJE qui apporte la plupart des éléments de défense utile à nos défendeurs. 
 
Service Gestion Ressources des Assistants Familiaux (SGRAF) 
L’année 2019 a vu le rôle des référents professionnels dans l’accompagnement des assistants familiaux 
se renforcer : augmentation du nombre d’entretiens de sécurisation de début de carrière par les réfé-
rents professionnels par deux rencontres avec les assistants familiaux lors de leur première année et 
du nombre d’entretiens physiques à l’échelon départemental (+55). Par ailleurs, des ateliers collectifs 
ont été mis en place afin d’améliorer les postures et pratiques des assistants familiaux. 
 
Le dispositif de soutien CARPE DIEM a continué sa montée en puissance : édition d’une procédure, 
d’un formulaire d’instruction de demande communiqué auprès des équipes chargées du suivi des mi-
neurs-es confiés-es, gestion de l’enveloppe budgétaire, réévaluation des situations préalablement en 
cours. En 2019, 700h ont été utilisées pour 9 situations et 194 demandes supplémentaires par rapport 
à 2018. Ce dispositif et ses interventions ont permis d’assurer une continuité du parcours en accueil 
familial pour chacun des mineur·e·s concerné·e·s. 
 
Au cours de cette année, le service a mis en place le dossier unique de déclaration d’accident de travail 
ou de trajet pour les assistants familiaux et a assuré la saisie de 2 832 contrats d’accueil. 
 
La dématérialisation des demandes de congés, via le télé-service n’a pas généré l’effet escompté, 
puisqu’elle n’a pas permis d’en simplifier la gestion et a même généré une surcharge de travail pour 2 
agents. Ce dossier devra être revu en 2020. 
 
Enfin, en lien avec la DSI, le service s’est inscrit dans une réflexion destinée à doter les assistants 
familiaux en matériel informatique à destination des assistants familiaux. 
 
Service Accueil du Jeune Enfant 
Permettre aux familles de trouver le mode d’accueil de leur choix, chez une assistante maternelle ou 
dans une structure collective, est un enjeu fort en termes de qualité de vie, d’aménagement et d’attrac-
tivité d’un territoire. A ce titre, le Département est chargé de l’agrément des assistants maternels et 
familiaux ainsi que de la formation, de l’accompagnement, du suivi et du contrôle des conditions d’ac-
cueil. Le service accueil du jeune enfant accompagne les porteurs de projets pour la création des mai-
sons d’assistants maternels. 
 
Le Conseil départemental rend les avis ou autorisations préalables à l’ouverture des établissements 
d’accueil de mineurs et assure la surveillance et le contrôle des établissements d’accueil du jeune en-
fant. Il accompagne les porteurs de projets lors des créations et extension de ces accueils et soutient 
les établissements dans leur fonctionnement (en délivrant des conseils techniques et juridiques et en 
finançant l’activité). Le taux d’accueil théorique connait fin 2019 une légère hausse, s’expliquant princi-
palement par la baisse du nombre d’enfants de moins de 3 ans. 
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Le Département copilote le Schéma départemental des services aux familles, instance interinstitution-
nelle chargée de définir et animer une politique partagée de la petite enfance et du soutien à la paren-
talité. Fin 2019, le taux global de réalisation des actions était de 65 %. A ce titre, plusieurs actions ont 
été menées dans le but renforcer la professionnalisation des assistants maternels. Des outils ont été 
créés en lien avec les partenaires et les organismes pour consolider les pratiques professionnelles et 
favoriser l’accès au dispositif de formation continue (flyers spécifiques, page ressource numérique, outil 
partagé de recueil et recensement des besoins en formation). 
 
 

• POLE PROTECTION DE L’ENFANCE 
 
Service Etablissements et Services d’accueil et recherche de places : 
 

- Le lancement d’un appel à projets pour la création de 350 places pour l’accompagnement 
de mineurs non accompagnés et de jeunes majeurs sur l’ensemble du département. Suite 
à la commission de sélection, 5 partenaires associatifs (Don Bosco, l’AILES, et l’ADSEA 29 sur 
les lots prévus dans le secteur brestois - l’UDAF sur le lot prévu sur le secteur de Morlaix -  les 
Amités d’Armor pour le lot prévu sur le pays de Cornouaille) ont été retenus pour la création de 
ces places avec un échelonnement sur 2019 et 2020. Des réunions se sont tenues avec les 
gestionnaires sur la partie budgétaire en vue de l’autorisation de ces services, qui a été effective 
à compter de septembre 2019. 
 

- Travail sur le renouvellement des CPOM pour 4 gestionnaires (ADSEA, Avel Mor, Don 
Bosco et Massé Trévidy) en vue d’un renouvellement de leur CPOM pour une durée de 3 ans. 
Des objectifs quantitatifs et qualitatifs ont été ont été co-définis. Des évolutions concernant l’ac-
cueil de jour, les services de placement familiaux spécialisés, les services d’accompagnement 
à l’autonomie sont attendus dans le cadre de ces nouveaux contrats. Une réflexion a également 
été menée en lien avec ces partenaires en vue de déterminer une dotation globale leur permet-
tant de mettre en œuvre les évolutions attendues et accompagner au mieux les mineurs ma-
jeurs pris en charges.     
 

- La mise en place de la plateforme de recherche de places départementales en vue de la 
centralisation de la recherche de places en familles d’accueil et en établissements : il est 
prévu une extension des missions de cette plateforme pour la recherche de place en établisse-
ments et services d’accueil en 2020 avec la mise en place d’un outil informatique adapté 
 

-  La mise en place de la mission de coordination des parcours des enfants à besoins 
multiples : une coordinatrice des parcours des enfants à besoins multiples a été recrutée afin 
d’être à l’interface entre les différents acteurs intervenant dans ces situations. La mise en place 
d’une commission des parcours a été réfléchie afin d’étudier collectivement (ensemble des par-
tenaires associatifs, Directions territoriales, MDPH, ARS…) certaines situations d’enfants à be-
soins multiples en vue que des solutions pluri partenariales soient trouvées. 

 
Service Statut projet de vie de l’enfant et adoption : 
 

- Création du service et élargissement des missions : dans le cadre de la réorganisation de 
la Direction enfance famille jeunesse effective au 1er novembre 2019, l’unité adoption est deve-
nue le Service Statut, Projet de Vie de l’Enfant et Adoption (SPVEA). Ce changement d’appel-
lation est à mettre en relation avec la mission de pilotage du dispositif de prévention du délais-
sement parental et d’aménagement du statut des enfants confiés à l’aide sociale à l’enfance qui 
a conduit à étendre sensiblement son périmètre d’intervention ainsi qu’à diversifier ses mis-
sions.  
 

- Le renforcement du pilotage du dispositif de prévention du délaissement et d’aménage-
ment du statut des enfants confiés : en 2019, la commission a examiné la situation de 80 
mineurs au cours de 13 séances. Dans 61% des cas, la commission a caractérisé le délaisse-
ment parental ou considéré que le statut de l’enfant n’était pas adapté à ses besoins. Elle a 
ainsi préconisé un accès au statut de pupille de l’Etat. Un comité de pilotage doit être mis en 
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place, y associant un magistrat, afin d’adapter le dispositif et permettre davantage de fluidité 
entre la justice et le Conseil départemental.  Il importe, à compter de janvier 2020, de porter 
une attention toute particulière à la manière dont les préconisations de la CESSEC sont suivies. 
En effet, même si le nombre de mineurs ayant accédé au statut de pupille de l’Etat a augmenté 
de 130% du 31/12/2018 au 31/12/2019, il apparait utile de comprendre les raisons pour les-
quelles le statut des enfants n’est pas plus rapidement aménagé conformément aux avis émis 
par la CESSEC.  

 
 

- Déploiement du projet visant à faire évoluer le cadre d’intervention du correspondant 
CNAOP et des modalités d’accompagnement de l’enfant né sous le secret 

 
 

Service protection administrative et judiciaire : 

- Le transfert de 15 partenariats locaux aux DTAS sur le volet jeunesse s’est déroulé de 
janvier à avril 2019 en raison du départ de la chargée sur la mission jeunesse à cette date vers 
une autre direction du département. Cette passation s’est organisée autour de temps de bilans 
avec les associations et les DTAS. Les conventions et demandes de subventions ont ensuite 
été traitées administrativement par la DEF. Puis les différents dossiers ont été transmis à 
chaque DTAS concernée après un temps de travail sur le tri des dossiers et d’archivage au 
niveau de la DEF.  
 

- L’élaboration du projet de mise en place de la CRIP finistérienne : le scénario d’évolution 
de l’unité enfance en danger vers une CRIP centralisant le recueil et de la qualification des IP 
au sein de la DEF, présenté à la Direction générale en janvier 2019, a été validé par le Comité 
technique de mars 2019. Des équipes spécialisées pour l’évaluation des IP étant créées sur les 
3 DTAS,  des temps de rencontre avec ces dernières et la CRIP se sont mises en place de juin 
à décembre  2019, afin de construire le cadre de la coordination entre ces différents services 
(procédure) en vue de leur mise en place en février 2020. Un travail a également été mené en 
interne sur la rédaction des profils de postes des agents de la CRIP et l’organisation de cette 
nouvelle unité.  
 

- L’élaboration d’un bilan de la 1ère année de mise en œuvre des fonds d’aide financière 
pilotés par la DEF (Allocation d’aide à l’enfant et fonds pour les publics en situation 
spécifique) qui a conduit à revoir le public cible du FPSS et les modalités d’attribution de ses 
aides (élargissement pour les aides à l’enfant). Ces modifications ont conduit à des propositions 
d’évolution du RDAS pour le fonds d’aide.  
 

- La poursuite du travail engagé au sein de la DEF sur la mise en œuvre des droits de visite 
médiatisés pour les mineurs confiés à l’ASE, principalement réalisés aujourd’hui par des TISF, 
par l’élaboration d’un état des lieux et des  préconisations d’évolution  suivantes : définir le tiers 
en fonction des objectifs décidés par le juge, élaboration d’un cadre départemental, former les 
tiers encadrants, répertorier les lieux mobilisés et évaluer les besoins complémentaires 
nécessaires 

 
- La poursuite du travail sur la déclinaison opérationnelle du bilan médical d’admission 

des mineurs confiés pour une mise en œuvre en 2020. 
 

Mission appui au parcours des Mineurs Non Accompagnés ( MAP MNA) 

Soucieux d’apporter une plus grande cohérence dans la prise en charge de ce public qui nécessite une 
expertise et une spécialisation très spécifique des intervenants, le Département a créé le 2 novembre 
2019 la Mission d’Appui aux Parcours des Mineurs Non Accompagnés et élargi les prérogatives d’inter-
vention aux suivis des MNA en service dédié et des jeunes majeurs ex-MNA. La MAP MNA est compo-
sée de 24 agents (travailleurs sociaux, agents administratifs, infirmière, psychologue, cadres) basés sur 
deux sites (Brest et Quimper). 
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- Les arrivées en 2019 : 
Le département a enregistré pour la première fois depuis 2013 une baisse des arrivées des jeunes se 
présentant MNA. Sur cette même période, la France a connu également une baisse des jeunes recon-
nus MNA. Les raisons ne sont pas clairement définies et sont certainement multiples : la fermeture des 
ports italiens en juin 2018, coopération de l’Europe avec les pays africains pour lutter contre l’immigra-
tion irrégulière …  
 
 

- Les prises en charge en 2019 :  
La mission a assuré la prise en charge et l’accompagnement au total de 688 jeunes.  
 
Centre Départemental de l’enfance et de la famille : 

Le 2ème semestre 2019 a été marqué par la réflexion engagée sur le projet d’accompagnement des 
enfants à besoins multiples : les équipes du CDEF ont conduit des travaux permettant de proposer des 
modalités de prise en charge de ces enfants. Ces propositions ont permis d’aboutir à la définition d’un 
projet incluant une équipe mobile ayant pour objectif d’intervenir en soutien des assistants familiaux 
accueillant ces enfants et un lieu dit « SAS » permettant la prise en charge en relais de 3 enfants.  

 
 

• POLE PROMOTION DE LA SANTE ET SOUTIEN A LA PARENTALITE 
 
Service des Actions Territorialisées de PMI 
Les personnels de PMI territorialisés sont chargés de l’application des missions de prévention et d’édu-
cation pour la santé, s’adressant aux futurs parents et aux enfants de moins de 6 ans, avec une action 
renforcée auprès des publics les plus vulnérables. Les professionnels de PMI territorialisés ont en 
charge le suivi et le contrôle des assistants maternels. Ils jouent un rôle pivot dans le domaine de la 
prévention et de la protection de l’enfance. Ces missions sont exercées par des médecins, des sages-
femmes, des puéricultrices, des infirmières, et auxiliaires de puériculture en liaison, comme le prévoit la 
loi, avec les 3 directions territorialisées d’action sociale). 
 
La PMI poursuit le développement d’action innovante et de partenariats pour maintenir sur les territoires 
une offre de service de qualité. Ainsi, à titre d’illustration,  

- Les sages-femmes ont poursuivi les actions menées dans le cadre de l’aide au sevrage tabagique 
et plus précisément dans le cadre du mois sans tabac. Elles se sont impliquées avec les équipes 
de 3 CDAS, d’un atelier insertion et lors d’un forum de prévention auprès de 162 personnes pour 
permettre une sensibilisation au « mois sans tabac » et à l’aide au sevrage tabagique en partena-
riat avec Santé publique France. Suite au financement par l’ARS de 10 analyseurs de CO, les 
sages-femmes de PMI ont été équipées fin septembre. Elles ont pu proposer une mesure du taux 
de CO expiré pour chaque patiente fumeuse. 
 

- la mise en œuvre de la démarche innovante « Petits pas grands pas » a débuté en 2018 par une 
expérimentation d’une année sur le pays de Morlaix-COB et le territoire de Landerneau-Crozon. 
Ce dispositif est en cohérence avec la stratégie nationale de soutien à la parentalité et la stratégie 
de lutte contre la pauvreté 34 nouvelles familles ont intégré le dispositif en 2019. 
Ce dispositif a pour objectif de lutter contre les effets délétères des inégalités sociales et de santé 
pour les familles par des visites à domiciles avec des techniques d’intervention qui visent à ren-
forcer les compétences parentales ainsi que de supervisions régulières par une pédopsychiatre. 
Une évaluation des besoins et des services de la PMI a été réalisée. 
L’évaluation de l’expérimentation a  mis en avant les impacts positifs pour les familles ainsi que 
pour les partenaires et les professionnels. 
La généralisation à tout le département s’est mise en œuvre en 2019 par la formation de 50 pro-
fessionnels aux outils de la visite à domicile et 16 personnes au stress, théorie de l'attachement 
observation des interactions parents-enfants qui n’en avaient pas bénéficié en 2018. Une journée 
d’actualisation sur les nouveaux outils a été réalisée à l’intention de l’équipe expérimentatrice. 
 

- Avec le secteur de psychiatrie infantile, les échanges et le travail partenarial sur le pays de Brest 
par le biais de consultations conjointes (médecin de PMI et pédopsychiatre ou psychologue) et 
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sur le secteur de Landivisiau par des consultations en CDAS par un pédopsychiatre se sont pour-
suivis. 
 

Bilan infirmier en école maternelle : La PMI mène une mission de prévention et de dépistage des pro-
blèmes de santé des enfants de moins de 6 ans (art. L.2112-2 CSP). Les enfants concernés par les 
dépistages sont les enfants âgés de 4 ans. Les infirmiers·ères territoriaux·ales réalisent en milieu sco-
laire ainsi des dépistages sensoriels et de langage, du développement et du comportement en présence 
des parents en leur proposant également un temps d’échange et de soutien à la parentalité. En 2019, 
ce bilan était mené pour plus de 95% des enfants sur cette tranche d’âge.  

Observation en Santé Publique 
Unité épidémiologie : Le Département assure le recueil d’informations en épidémiologie et en santé 
publique ainsi que le traitement de ces données. Ainsi, le médecin départemental de PMI est destina-
taire de l’ensemble des documents concernant la population finistérienne (déclarations de grossesse, 
avis de naissance, certificats obligatoires de santé des nourrissons âgés de 8 jours, 9 mois et 24 mois). 
Ces données doivent être transmises au Ministère (DREES) et à l’ARS annuellement. 
 
Planification et Education Familiale 

L’activité de planification et d’éducation familiale est une compétence obligatoire des Départements. 
Les centres de planification et d’éducation familiale (CPEF) doivent proposer les services listés à l’article 
R.2311-7 du Code de la santé publique : consultation gynécologique et de contraception, entretiens de 
conseil conjugal et familial, entretiens pré-IVG et informations collectives. Les CPEF font l’objet d’une 
exploitation en régie directe ou d’une délégation aux hôpitaux finistériens. Les activités de planification 
et d’éducation familiale, mises en œuvre par le Département du Finistère sur 15 sites, sont fortement 
corrélées aux activités d’Interruption Volontaire de Grossesse (IVG) et de dépistage des infections 
sexuellement transmissibles (IST) de l’Etat. Cette organisation permet la garantie de continuités de 
service plus importantes. 

 
Le Conseil départemental a organisé un temps fort autour de la journée mondiale de la contraception 
le 26 septembre. L’action a mobilisé l’ensemble des équipes des CPEF auprès de lycées profession-
nels, MFR, IME, non couverts par les informations scolaires habituellement conduites par les profes-
sionnels. Ce choix visait à toucher un public, moins informé de ses droits et de l’existence de services 
départementaux en matière d’accès à la contraception (gratuit et anonyme). Cette proposition d’évène-
ment a reçu un écho positif tant auprès de l’Education nationale et des établissements professionnels 
relevant d’autres ministères, que des élèves eux-mêmes. Près de 3 500 d’entre eux se sont approprié 
l’évènement, les supports de communication innovants et les informations mises à leur disposition. Fort 
de son succès, cet évènement devrait faire l’objet d’une reconduction annuelle auprès des publics sco-
laires. Une déclinaison de ce type d’action auprès des jeunes confiés à l’aide sociale à l’enfance est en 
cours de réflexion avec le CDEF. 
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Direction générale adjointe 
Proximité et attractivité des territoires 

 

 

La direction générale adjointe proximité et attractivité des territoires regroupe 5 directions : 

• La direction des routes et infrastructures de déplacement 
• La direction de l'aménagement, de l’agriculture, de l'eau et de l'environnement  
• La direction territoriale de l'action sociale du pays de Cornouaille 
• La direction territoriale de l’action sociale des pays de Morlaix et COB. 
• La direction territoriale de l'action sociale du pays de Brest 
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Direction des routes et 
infrastructures de déplacement 

 

La Direction des routes et infrastructures de déplacement assure la préparation et la mise en œuvre 
des politiques du Conseil départemental en matière de déplacements, de sécurité routière et de diver-
sification des modes de déplacement ; elle pilote les opérations d'aménagement, d’exploitation et d’en-
tretien des routes départementales et de leurs dépendances (vertes, bleues, ouvrages d’art) ; elle ap-
porte une assistance aux communes pour les aménagements en lien avec la voirie et les déplacements. 
Ses missions consistent précisément en :  
 

- L’organisation du transport des élèves en situation de handicap ;  
 

- Le suivi de la desserte aérienne d’Ouessant, via une Délégation de service public, dans le cadre 
d’une délégation de compétences de la Région (dernière année en 2019) ; 
 

- La planification et la conduite des projets de modernisation du réseau routier ; 
 

- La gestion, l'entretien et l'exploitation du réseau routier départemental intégrant les routes et 
leurs dépendances, les ouvrages d'art, les infrastructures cyclables, les aires de co-voiturage ; 
 

- La gestion, la maintenance et le renouvellement de la flotte des véhicules et engins de l'en-
semble des services du Conseil départemental ; 
 

- Le développement des itinéraires cyclables et de l’usage du vélo dans le cadre du schéma 
départemental des aménagements cyclables ; 
 

- La valorisation du covoiturage par les aménagements d’aires et le déploiement d’un site internet 
partenarial de mise en relation ; 
 

- L'expertise, le conseil et l'assistance technique aux communes en matière de sécurité routière, 
de partage de la route, d'aménagement routier et de cadre de vie ; 
 

- La représentation locale du Conseil départemental pour les dispositifs relatifs à l’aménagement, 
la voirie et les déplacements. 

 
La Direction des Routes et des Infrastructures de Déplacement intervient pour d'autres directions dans 
des domaines de compétence où elle possède une expertise. Elle intervient notamment en appui de la 
DAAEE dans le cadre du dispositif Patrimoine et Cadre de Vie (PCV) et pour la continuité écologique 
des ouvrages d’art. 

La DRID comprend trois agences techniques départementales et sept services : 
 

- Agences Techniques Départementales (ATD) du Pays de Morlaix et Centre-Finistère, du Pays 
de Brest et du Pays de Cornouaille ; 

- Service Gestion et Exploitation de la Route (SGER) ; 
- Service Conservation et Entretien de la Route (SCER) ; 
- Service Garage et Travaux Routiers (SGTR) ; 
- Service Infrastructures de Déplacement (SID) ; 
- Service Aménagement et Éco-Mobilité (SAEM) ; 
- Service Bureau d’Étude et Procédures (SBEP) ; 
- Service Ressources (SR). 

 
Temps forts 2019 
 

 

Un certain nombre d’opérations de modernisa-
tion du réseau routier département ou visant au 
développement du réseau cyclable ont été con-
duites en 2019, en parallèle de la poursuite de 
l’entretien du domaine.  

Les négociations foncières visant à l’aménage-
ment de la RD770 entre Ploudaniel et St Eloi 
(RN12) ont significativement avancé, permet-
tant de proposer au territoire un planning opé-
rationnel de travaux dès 2020. 
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Les actions de sensibilisation et de promotion à 
l’usage des modes alternatifs à la voiture indivi-
duelle se sont poursuivies. Un appel à projet 
« mobilités alternatives » a permis de fédérer 
de multiples partenaires. La plateforme 
OuestGo a été livrée en mai, et se renforcera de 
nouvelles fonctionnalités au fil des développe-
ments à venir. 

Dans le cadre également de l’année de l’envi-
ronnement en Finistère, de nombreuses initia-

tives ont été conduites : sur la gestion des dé-
chets de bords de route, sur l’emploi de tech-
niques routières plus respectueuses de l’envi-
ronnement (enrobés à froid), etc. 

Des outils ont été mis en place en faveur de l’in-
formation des usagers. 

Le transport des élèves handicapés se poursuit, 
avec une hausse notable des élèves transpor-
tés. 

 
 

Chiffres clés 2019 
 

 

Budget  

- Budget de fonctionnement réalisé :  12 732 371 € (1 051 339 € de recettes) 
- Budget d’investissement réalisé :   18 925 395 € (1 628 101 € de recettes) 

Gestion et exploitation de la route  

- 211 titres émis dans le cadre de la gestion des redevances pour occupation du domaine 
public, représentant un montant total de 662 935 € 

- 71 demandes d’acquisition ou cession en cours d’instruction 
- 6 234 consultations de la cartographie des inforoutes sur le site www.finistere.fr 
- 7 505 consultations du SIG routier 

Entretien de la route  

- 95 km d’enrobés pour un montant de 10.862 M€ 
- 31 km de revêtements minces pour un montant de 1.596 M€ 

Infrastructures routières  

- Une quinzaine de projets majeurs d’aménagement en cours d’études ou réalisés. 
Ouvrages d’art 

- 2 rénovations majeures réalisées pour un montant de 396 000 €. 
Aménagements cyclables et covoiturage   

- 21 projets d’aménagements cyclables accompagnés 
Transport des élèves handicapés   

- 874 élèves transportés en 2019 
 

 
 

Actions menées en 2019 
 

 
 

I - Agences Techniques Départementales (ATD) 252 agent.e.s :  
 

Les Agences Techniques Départementales ont pour missions : 
 

- la représentation territoriale des services du Conseil départemental en matière d’aménagement ; 
- l’entretien et l’exploitation du réseau routier départemental ; 
- le suivi des travaux dans le cadre des projets d’aménagement pilotés à la DRID par le SID et le SAEM  
- le conseil de 1er niveau et l’assistance aux communes ; 
- les avis sur les documents de planification. 

 
 

http://www.finistere.fr/
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I.1 -  L’ATD du pays de Morlaix et Centre Finistère : 92 agent.e.s  

 
Entretien routier, quelques chiffres clés :  
 

• Renforcement de chaussées (travaux d’enrobés à chaud) : un programme de travaux s’élevant à 3 125 
269 € soit 38 km de chaussées renforcées, et réfection de la chaussée du carrefour giratoire de Ker-
borgne à Carhaix-Plouguer (RD 787). 

• Renouvellement de chaussées (enduits superficiels d’usure) : 293 414 € ont été investis dans divers 
chantiers linéaires, soit environ 6,5 km de chaussées recouvertes de revêtements minces, ainsi que des 
réparations localisées sur diverses routes départementales et du pontage de fissures. 
 

Ouvrages d’art : 
 

• Remplacement de l’ouvrage d’art de la Butte du Cheval à Motreff – RD 769 : 274 902 €  
• Travaux de rétablissement de la continuité écologique – Ouvrage de Kerjéquel – Plonévez-Porzay - RD 

107 : 28 815 €  
 
Divers travaux d’entretien sur ouvrages d’art ont été conduits, pour 117 993 € : réparation de l’ouvrage de Traon 
Gall sur la RD 769 à St Pol de Léon ; entretien des buses métalliques du Moulin des Prés à Bolazec - RD 254 ; 
réparation de parapets à Locquirec (RD 64), au Cloitre Saint-Thegonnec (RD 111), à St Derrien (RD 229) et à 
Cleden-Poher (RD 17) ; Rehaussement du parapet d’un ouvrage maçonné au Cloître Saint-Thegonnec (RD 769).  
 

Signalisation : 
 

La mise en œuvre du schéma départemental de signalisation directionnelle et touristique s’est poursuivie sur les 
itinéraires : 
 

- Chateauneuf du Faou - Laz - RD 36 : 36 402 €; 
- Henvic – Roscoff (Axe Morlaix – Roscoff) - RD 58 : 71 679 €; 
- Le Faou – St Rivoal - RD 42 : 41 571 €. 
 

Suivi des travaux neufs : 
 

Réaménagement de carrefour (petit aménagement de sécurité) à St Fiacre à Plourin-Lès-Morlaix - RD 
109 : 9 544 €. 
 
 

Exploitation de la route : 
• Une dizaine de jours d’interventions en viabilité hivernale ; 
• Exploitation de la route lors des épreuves sportives du St Pol Morlaix – 8 500 inscrits (pose et maintien 

de déviations routières lors du 10 km et du semi-marathon) ; 
• Exploitation de la route lors des « Vieilles Charrues » à Carhaix. 

 
 

I.2 - L’ATD du Pays de Brest 73 agent.e.s : 

Entretien routier, quelques chiffres clés : 
 
Sur l’ensemble de l’ATD, 35 chantiers de renouvellement des couches de chaussées ont été réalisés et suivis 
par l’Agence. Ils représentent un linéaire de 56,56 km pour un montant global de 4 506 236 € et se décomposent 
comme suit : 
Investissement : 

 3 479 028 € de chantiers d’enrobés (22 chantiers, 27,45 km) 
 
 
 



 

74 
 

Fonctionnement : 
 251 105 €  de chantiers de matériaux bitumineux coulés à froid (MBCF) permettant d’apporter adhérence 

et imperméabilité à la chaussée (1 chantier, 0,350 km) 
 776 102 €  d’enduits superficiels  (12 chantiers représentant 28,76 km) 

 
A ces opérations, il convient d’ajouter 17 chantiers de purges localisées en enrobés représentant un montant de 
506 137 € en investissement. 
Au total ce sont 52 chantiers suivis par l’agence représentant un montant de 5 012 372 €. 
 

Ouvrages d’art :  
 
88 082 € ont été consacrés à des opérations d’entretien courant. Les principales opérations sont les suivantes : 

- RD 13 –   PS (Passage supérieur) de Kiella – Plouguerneau : 22 432 € 
- RD 165 – PI (Passage inférieur) de Palaren - Guipavas : 2 319 €  
- RD 789 – PI de Penn Ar Menez - Plouzané : 22 609 € 
- RD 764 – Ponceau du Voas Glaz – Pencran : 1 237 € 
- RD 770 - Contrat de maintenance du Pont Mobile - Landerneau : 10 720 € 
- RD 789 – contrat de maintenance et entretien poste de relèvement des eaux pluviales La Croix Marie -  

Plouzané : 5 509 € 
- RD  63 déplacement réseau électricité  ruisseau de KERLOCH – Sizun : 3 680 € 

En section d’investissement,  sur la RD 63, l’ouvrage de GUENATEC à Lanveoc Tal ar groas  a été repris et 
conforté pour un montant de 120 850 €.  

Signalisation : 

79 260 € ont été consacrés au renouvellement de la signalisation routière sur le territoire de l’Agence. 

 
Suivi des travaux neufs :  
 
- Travaux de réfection du perré KLEBER et aménagement du cheminement piéton au port de Camaret sur 

mer : les travaux sont en cours et se termineront courant du premier semestre 2020. 
- RD26/RD38-Aménagement du giratoire des trois curés à Milizac : les travaux sont en cours et se termine-

ront courant du premier trimestre 2020. 
- RD 29 – Plouedern giratoire de Runhuel : 260 800 €. 
- La véloroute de Crozon - voie verte V6-  est aujourd’hui en travaux : 126 100 €. 

 
Exploitation de la route 

Dans le cadre de la gestion du domaine, 479 000 € ont été utilisés pour réaliser l’entretien courant de la chaussée 
et des dépendances. Dans ce cadre des opérations de pontage de fissures et d’hydrodécapage ont été réalisées. 

A ces opérations, l’Agence, outre les avis sur PLU et CDAC, a également accompagné les collectivités locales 
dans la cadre : 

 d’aménagements urbains (Lesneven, Le Folgoet, Le Drennec, Ploudaniel, Plouarzel, Lannildut, Breles, 
Saint Renan, Le Conquet,), 

 cyclable/aménagement doux  (Veloroute des Abers, Saint Renan…). 
  

I.3 - L’ATD du Pays de Cornouaille : 87 agent.e.s : 

 
Entretien routier, quelques chiffres clés : 

 
Sur l’ensemble de l’ATD, 26 chantiers de renouvellement des couches de chaussées ont été réalisés et suivis 
par l’Agence. Ils représentent un linéaire de 36,94 km pour un montant global de 2 535 011 € et se décomposent 
comme suit : 
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Investissement : 
 2 238 504 € de chantiers d’enrobés (25 chantiers, 30,72 km). A noter la réalisation d’une section de 3 km 

de la RD 785 -Transbigoudène - pour un montant de 245 800 €.  
 206 670.86 € d’enrobés à l’émulsion ont été mis en œuvre (2 chantiers, 2,45 km) ; ce type d’enrobés 

permet un reprofilage et constitue une nouvelle couche de roulement. 
 

Fonctionnement : 
 89 836 € d’enduits superficiels-ESU (1chantier représentant 3,77 km). 

 
A ces opérations, afin de traiter  les chaussées déformées, il convient d’ajouter 19 chantiers de purges localisées 
en enrobés représentant un montant de 688 515 € en investissement et ce afin de redonner une portance uni-
forme à la chaussée. 
Au total ce sont 45 chantiers suivis par l’agence représentant un montant de 3 223 526 € qui ont été réalisés au 
titre de la programmation pluriannuelle. 
 

Ouvrages d’art :  
 

121 560  € ont été consacrés à des opérations d’entretien courant. Les principales opérations sont les suivantes : 
- RD 44 Pont Stivell, reprise « quarts de cônes » aval : 22 160 €.   
- RD 207 Pont de Treboul, dépose de caillebotis pour mise en sécurité ouvrage : 29 565 €. 

 
En section d’investissement,  les opérations sont les suivantes : 

- RD 100 contournement Nord-Ouest de Quimper : 35 000 € ; 
- RD 365 Ouvrage de Troyallach : 55 400 € (opération en cours, achèvement prévu courant premier se-

mestre 2020) ; 
- RD 2 Pont Croix réfection mur de soutènement : 51 100 €.  

Signalisation : 

146 750 € ont été consacrés au renouvellement de la signalisation routière sur le territoire de l’Agence. 

La mise en œuvre des itinéraires prioritaires du Schéma directeur départemental de signalisation directionnelle 
et touristique s’est poursuivie, pour un investissement de 711 650 € (Liaison Douarnenez Pointe du Raz ; liaison 
Bannalec, Rosporden, Pont Aven…). En complément, le jalonnement de la véloroute du littoral entre Concarneau 
et Riec sur Belon a été réalisé pour un montant de 14 350 €. 

 
Suivi des travaux neufs :  
 

- Aménagement du giratoire de KERILIN à Concarneau (travaux en cours de finition, achèvement premier 
trimestre 2020) : 475 000 € mandatés ; 

- RD 784 : Aménagement de bandes multifonctionnelles : travaux en cours, achèvement courant du pre-
mier semestre. 

 

Exploitation de la route 

Dans le cadre de la gestion du domaine, 644 750 € ont été utilisés pour réaliser l’entretien courant de la chaussée 
et des dépendances. Dans ce cadre, des opérations de pontage de fissures et d’hydrodécapage ont été réalisées. 

A ces opérations, l’Agence, en sus des avis sur PLU et CDAC, a également accompagné les collectivités locales 
dans le cadre : 

 d’aménagements urbains (Melgven, Landudec, Audierne, Pont l’Abbé, Gourlizon, Saint Jean Trolimon, 
Ile Tudy, Plouhinec, Plobannalec Lesconil, Plogonnec, Gouesnach, Ergue Gaberic),  

 cyclable (Rosporden, Moelan sur mer,  Ile Tudy, Loctudy, Penmarch, Douarnenez).  
. 
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II - Service Gestion et Exploitation de la Route (SGER) : 7 agent.e.s  

II-1 Les Missions: 

- Elaboration, suivi et évaluation des politiques de gestion et d’exploitation de la route. 
- Gestion administrative du réseau routier départemental. 
- Gestion foncière du réseau routier départemental. 
- Exploitation de la route. 

 

II-2  Actions menées en 2019 : 

- Mise en œuvre du règlement de la voirie départementale suite à l’arrêté pris par la Présidente le 14 janvier 
2019 : diffusion aux autres collectivités, partenaires et intervenants, présentation aux ATD, élaboration 
de fiches de prescription pour les permissions de voirie, accords techniques et récépissés de déclarations 
de travaux / déclarations d’intention de commencement de travaux ; 

- Mise en production de Litteralis phase 1, logiciel permettant la rédaction, la diffusion et la gestion des 
arrêtés de police de la circulation. Formation des utilisateurs. Première réunion du club utilisateurs Litte-
ralis le 14 octobre 2019 ; 

- Préparation de la mise en place de Litteralis phase 2, relative à la rédaction, la diffusion et la gestion des 
actes d’occupation du domaine : permissions de voirie, accords techniques, permis de stationnement, 
arrêtés d’alignement ; 

- Diffusion de procédures relatives à la visualisation et l’extraction de données SIG routier, aux surplombs 
du domaine routier, à l’élagage, aux accès, à la délimitation du domaine public, aux atteintes à la conser-
vation du domaine routier, au traitement des obstacles latéraux ; 

- Poursuite du développement du SIG routier : thèmes signalisation horizontale, dispositifs de retenue, 
ouvrages hydrauliques, patrimoine arboré, fossés, conventions d’aménagement et d’entretien ; 

- Elaboration de cartographies web dynamiques « grand public » pour les travaux sur la RD770 et les 
comptages routiers ; 

- Organisation d’une campagne de communication pour la prévention des déchets de bord de route. 60 
panneaux posés sur RD. Organisation d’une action conjointe sur ce même thème dans le cadre du semi-
marathon Locronan-Quimper et avec les collégiens de Landivisiau. 

 

Gestion administrative du réseau routier départemental, chiffres clés : 

- 45 conventions d’aménagement et d’entretien vérifiées et signées (traversées d’agglomération, aména-
gements de sécurité, etc.) ; 

- Gestion des redevances pour occupation du domaine public : 211 titres émis pour un montant total de 
662 935 € ; 

- Gestion des sinistres au titre de l’assurance responsabilité civile : 28 dossiers instruits. 8 dossiers dans 
lesquels le CD29 a été reconnu responsable (versement de 3 325 € d’indemnités aux tiers par l’assu-
rance) ; 

- Gestion des sinistres au titre de l’assurance dommages aux biens : 2 dossiers instruits. 
 

Gestion foncière du réseau routier départemental, chiffres clés : 

- 71 demandes d’acquisition ou cession en cours d’instruction dont 20 reçues en 2019 ; 
- 14 dossiers passés en Commission Permanente ; 
- Traitement de 13 actes de vente notariés et 1 acte administratif. 22 dossiers en cours d’instruction auprès 

des études notariales et 3 actes administratifs ; 
- Etablissement ou renouvellement d’une convention d’occupation précaire. Total de 28 conventions gé-

rées pour l’ensemble du Finistère. 
 

Exploitation de la route 

- Astreinte « viabilité hivernale » assurée du 25 novembre 2019 au 16 mars 2020. 5 inforoutes viabilité 
hivernale générées ; 

- Avis rendu par le SGER concernant 6 grandes épreuves sportives (Tour de Bretagne, Tour du Finistère, 
etc.) et rédaction des arrêtés de circulation afférents ; 

- Coordination pour les avis rendus à la Préfecture sur 176 autres épreuves sportives ; 
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- Participation à 5 réunions de coordination en Préfecture (plans ORSEC, programmation des exercices, 
etc.) ; 

- Coordination de la diffusion de 47 inforoutes émises pour accident ou manifestation. 28 messages diffu-
sés pour accidents mortels ou graves ; 

- 6 234 consultations de la cartographie des inforoutes sur le site www.finistere.fr 
- Avis rendu à la Préfecture concernant 325 transports exceptionnels ; 
- Gestion de 40 demandes de comptage de trafic (hors comptages permanents), 300 comptages tournants 

et 45 demandes de renseignements relatives aux comptages ; 
- 7 505 consultations du SIG routier. 

 

III - Service de Conservation et d’Entretien de la Route (SCER) : 12 agent.e.s  

III-1 Les missions : 

- Elaboration des programmes annuels d’entretien routier, élaboration des marchés transversaux ; 
- Expertise et assistance aux ATD pour les chaussées avec le concours du laboratoire routier départemen-

tal ; 
- Elaboration des projets de remplacement des ouvrages d’art et assistance aux ATD pour les travaux ; 
- Gestion du patrimoine ouvrages d’art ; 
- Gestion des abris voyageurs du réseau Pen Ar Bed ; 
- Définition des politiques d’entretien des dépendances vertes ; 
- Mise en œuvre du schéma de signalisation directionnelle et touristique ; 
- Mise en œuvre du plan de prévention du bruit dans l’environnement.  

III-2 Actions menées en 2019 : 

- Entretien des chaussées : 
o 95 km d’enrobés pour un montant de 10.862 M€ ; 31 km de revêtements minces pour un montant 

de 1.596 M€ ; 
o Poursuite de l’amélioration de la qualité : essais du laboratoire routier départemental pour les 

diagnostics de chaussées et expérimentation de nouvelles techniques d’entretien de chaussées. 
- Ouvrages d’art : 

o Inspection détaillé du pont de Térénez ; 
o Achèvement du pont de Saint Jacques sur la RD10 ; 
o Réfection du ponceau de Brunguen sous la RD 765 ; 
o Remplacement des buses hydrauliques à Motreff sous la RD 769 ; 
o Réfection partielle du pont de Troyalac’h sur la RD365 ; 
o Réfection partielle d'un mur à Pont-Croix en soutènement de la RD 2. 

- Poursuite de la mise en œuvre du schéma de signalisation directionnelle et touristique, notamment par 
la mise en place des panneaux de signalisation d’animation culturelle et touristique sur routes nationales. 

- Réflexion sur les politiques d’entretien (curage, fauchage, élagage, marquage horizontal). 
 

IV - Service Garage et Travaux Routiers (SGTR) : 41 agent.e.s  

IV-1  Les missions :  

- Gestion de la flotte des véhicules et engins routiers du Conseil départemental : réparations, renouvelle-
ment, ventes, assurances et accidents, contraventions.  

- Gestion et réalisation des travaux de peinture routière de glissières de sécurité, curage de fossés et pose 
de compteurs routiers. 
 

  IV-2 Actions menées en 2019 :  
 

Programme de remplacements 2019 : 

- 18 véhicules légers (VL) dont 6 électriques. 
- 9 fourgonnettes. 
- 1 fourgon.  
- 2 camions de 19 t. équipés de grue, saleuse, rabot. 
- 1 tracteur et 1 porteur multiservice équipés d’épareuses et de roto faucheuses. 
- 1 chargeuse. 
- Divers matériels, dont 50 vélos à assistance électrique. 
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Sur l’autorisation de programme, seront livrés en 2020 : 7 VLU et les 2 camions de 19 t. 

Accidents :  

Type  d’accident 2015 2016 2017 2018 2019 

Obstacles fixes (murs, bordures 
etc…) – VL essentiellement 44 31 32 15 21 

Bris de glace sur tous types de véhi-
cules 54 54 56 65 47 

Accident de la circulation impliquant 
un tiers – VL essentiellement 28 53 39 19 41 

Autres (vols, vandalisme etc…) sur 
VL essentiellement 43 6 4 2 2 

Total 169 144 131 101 111 

 
Contraventions :  

 2016 2017 2018 2019 
Excès de vitesse 70 86 68 61 
Stationnement  58 46 34 38 
Feu rouge 0 1 2 0 
Non désignation du con-
ducteur 

0 5 0 0 

 

Travaux routiers du SGTR: 

- Peinture routière : marquages de police (stop et céder le passage) réalisés à 64.8 % du programme 
annuel / Renouvellement du marquage : 74.02%  des 1 470 km et réalisation des marquages après les 
112 chantiers de renouvellement de chaussée. 

- Curage de fossés : 100% du programme réalisé. 
- Réparations de glissières : 88 chantiers. 
- Pose de compteurs routiers : 292 poses et 40 demandes pour 57 poses de compteurs spécifiques pour 

analyse de la dangerosité des carrefours et contrôle des trafics et vitesses sur sections perçues comme 
dangereuses.   

 

V - Service Infrastructures de Déplacements (SID) : 9 agent.e.s  

V-1 Les missions :  

Le SID est en charge de la conduite des projets routiers départementaux et du suivi des projets d’infrastructures 
de déplacement cofinancés (routes nationales – RN 164 et échangeurs, projets ferroviaires, pôles d’échanges 
multimodaux (PEM), etc.). Le service conduit également les actions liées à la sécurité routière sur le réseau 
routier départemental. 

Le service s’appuie sur six chargés de projets et un référent sécurité routière pour la conduite des projets. 

Les missions du SID, conduites en mode projet et en lien étroit avec le service bureau d’études et procédures, et 
les Agences Techniques Départementales, portent principalement sur : 

• Les études générales notamment dans le cadre des schémas des infrastructures de déplacement par Pays, 
des volets déplacement des schémas de cohérence territoriale (SCOT) et des contrats de territoire. 

• La programmation et la conduite des projets d’infrastructures de déplacement, essentiellement routières, 
en maîtrise d'ouvrage départementale et, à ce titre, la maîtrise d’œuvre des études et le pilotage des pro-
cédures. 
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• Le suivi des projets d’infrastructures de déplacement cofinancés (projets ferroviaires, réseau routier natio-
nal, PEM Gares et PEM routiers, et autres infrastructures de déplacement – téléphérique, tramway…). 

• La conduite des diagnostics de sécurité routière sur le réseau routier départemental et la participation au 
pôle de sécurité routière du Finistère. 

 

V-2  Actions menées en 2019 : 

Dans le domaine des infrastructures routières : 

Etudes / procédures conduites en vue d’aménagements futurs: 

• Achèvement des négociations foncières amiables en vue de l’aménagement de la RD 770 entre Plouda-
niel et l’échangeur de Saint-Eloi, RN 12 et déclenchement de la phase d’expropriation. 

• Négociations foncières pour l’aménagement de divers carrefours ou aménagements de sécurité (notam-
ment Kerglaz à Saint-Pol de Léon). 

• Planification et commande des diagnostics archéologiques en vue de l’aménagement de la RD 770. 
• Exécution du marché de maîtrise d’œuvre pour la conduite de l’opération d’aménagement de la RD 770, 

dossier projet et préparation des marchés de travaux de terrassements et voirie pour appels d’offres 
début 2020. 

• Préparation de marchés de travaux pour le recalibrage de la RD 25 à Ploudaniel en prévision des futures 
déviations du chantier RD 770. 

• Préparation des marchés de travaux pour divers aménagements routiers ponctuels (notamment giratoire 
de Vilar Gren à Saint-Pol de Léon pour la desserte de la plate-forme légumière de la SICA, giratoire du 
Keff à La Martyre, aménagement de la traversée de Menez Kerveyen à Plogastel Saint-Germain). 

• Finalisation du programme d’aménagement et estimation des besoins de financement de la RD 58 et 788 
à Saint-Pol-de-Léon. 

• Études préliminaires pour l’aménagement des giratoires de Breignou Coz à Bourg-Blanc et du giratoire 
de la Croix Rouge à Morlaix. 

• Élaboration de conventions de transfert de maîtrise d’ouvrage pour la réalisation des giratoires de Carn 
Yan à Saint-Évarzec et de la Boissière à Morlaix. 

• Études préalables à l’enquête d’utilité publique avec le syndicat Eco-pôle Industriel et logistique pour 
l’aménagement d’un barreau routier entre l’échangeur de Lanvian, qui reliera la RN 12 et la RD 712, sur 
la commune de Guipavas. 

 
Travaux conduits en 2019 : 

• Aménagement du giratoire des Trois Curés (Bourg-Blanc, Coat Méal, Milizac). 
• Aménagement du giratoire de Kerilin (Concarneau). 
• Aménagement de deux zones d’accotements revêtus sur la RD 784 à Pluguffan et Plozévet. 
• Aménagement de voies annexes latérales à la RD 770 à Ploudaniel en préparation du chantier de la 

RD 770. 
• Divers aménagements de sécurité. 

 
Dans le domaine des contrats de territoire : 

• Suivi des études de circulation du réseau structurant Est de Brest Métropole (RN12-RN265) en lien avec 
ses interfaces avec le réseau routier départemental (RD 67, 267, 112, 788). 

• Suivi des études de circulation liées à la voie nord de Lambézellec (VNL). 
• Suivi des subventions liées aux contrats de territoires. 

 
Dans le domaine de l’accessibilité du territoire : 

• Suivi du solde des conventions LGV BPL (Bretagne Pays de la Loire) et LNOBPL (Ligne nouvelle Bre-
tagne Pays de la Loire). 

• Suivi du solde des conventions pour le renouvellement de la liaison Brest-Quimper. 
• Suivi de l’exécution des conventions PEM de Morlaix et préparation des conventions PEM de Quimper. 
• Suivi des conventions travaux pour la réalisation de la mise à 2x2 voies de la RN 164 à Châteauneuf du 

Faou. 
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• Suivi des études et des conventions liées aux aménagements des échangeurs (RN 12 Coat Congar et 
Pilodeyer, RN 165 Guernevez à Daoulas, Rouillen et Troyalac’h à Quimper et Saint-Évarzec, Kergostiou 
à Quimperlé). 

 

 

VI - Service Aménagement et Eco-Mobilité (SAEM) : 9 agent.e.s  

Ce service compte 9 agent.e.s dont 1 poste partagé avec le Service Infrastructures de Déplacement pour le suivi 
des subventions. Le SAEM a en charge le pilotage des projets sous maitrise d’ouvrage départementale, l’attribu-
tion des subventions vélo et de covoiturage, et la responsabilité de la mission d’attribution du produit des 
amendes de police aux collectivités locales. 

VI – 1  Les missions : 

- Définir, proposer, mettre en œuvre et assurer le suivi des politiques départementales visant à développer 
les mobilités alternatives et l’usage partagé de la route.  

- Assurer le pilotage du projet de plate-forme de covoiturage interrégionale Ouestgo. 
- Assurer la conduite des projets réalisés sous maitrise d'ouvrage départementale concernant l'aménage-

ment et la valorisation des itinéraires cyclables inscrits dans le schéma départemental vélo et l'aménage-
ment des aires de covoiturage inscrites aux schémas de déplacement par Pays. 

- Accompagner, sur ces thématiques, techniquement et financièrement les projets réalisés par les parte-
naires dans le cadre des contrats de territoire et en lien avec les ATD : visites de terrains, diagnostic, 
conseil en aménagement et accompagnement méthodologique. 

- Mettre en place des partenariats locaux, conventionnement, encadrement des associations, développe-
ment des outils visant à la sensibilisation et l’expérimentation de nouvelles pratiques de mobilité. 

- Assurer, pour ce qui concerne les aménagements en milieu urbain, une expertise technique dans le cadre 
du programme patrimoine et cadre de vie, attribuer aux collectivités locales le produit des amendes de 
police et accompagner techniquement les collectivités locales au travers du partenariat avec FIA. 

 

VI – 2  Actions menées en 2019 :  

Appel à projet sur les mobilités et Plan de mobilité en entreprise :  

- En 2019, l’appel à projet sur les mobilités portait sur les mise en situation et les challenges afin d’inciter 
au changement de comportement en matière de mobilité quotidienne. 20 projets ont été reçus pour 8 
lauréats. 

- Le SAEM a également contribué à l’élaboration du futur PME (Plan de mobilité « employeurs ») et no-
tamment la mise en œuvre du forfait mobilité pour les salariés. 

Les aménagements cyclables :  

- Ouverture d’un nouvel itinéraire : véloroute du littoral V5 : ouverture de la section Moëlan sur Mer – 
Morbihan (14 km).  
 

- Démarrage des travaux sur l’itinéraire V6 sur la presqu’île de Crozon suite à la déclaration de projet actant 
la clôture de l’enquête publique. 
 

- Lancement ou poursuite des études sur les projets : concertation avec les communes et validation du 
tracé de l’itinéraire V5 entre le Faou et Plougastel-Daoulas, recherche de nouvelles alternatives de tracé 
sur la V5 entre la Pointe du Raz et Kerlaz, négociation des conventions de démantèlement et de décon-
nexion électrique de la voie ferrée Quimper-Ti Lipig avec SNCF réseaux et SNCF immobilier et poursuite 
des études techniques. 
 

- Démarches de recherches foncières et d’inscriptions d’emplacements réservés dans le cadre du projet 
de voie verte V6 sur le territoire du Porzay. 
 

- 21 projets d’aménagements cyclables accompagnés techniquement et financièrement en lien avec les 
ATD. 
 

- Mise en place d’expérimentations afin d’apaiser la circulation et de sécuriser les traversées piétonnes sur 
2 giratoires tout en mesurant in situ l’impact sur la circulation en périphérie de Quimper. 
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Le développement du covoiturage :  

- Création d’une plate-forme internet de covoiturage mutualisée et solidaire Ouestgo : le SAEM assure le 
pilotage de ce projet d’envergure interrégionale mené en partenariat avec la Région Bretagne, Rennes 
Métropole, Brest Métropole, Nantes Métropole, St Nazaire Agglomération et la DREAL. Le site est ouvert 
depuis mai 2018 et les développements se poursuivent pour mettre en place de nouvelles fonctionnalités. 
Depuis octobre 2018, de nouvelles collectivités ont rejoint le partenariat initial, portant à 71 le nombre de 
collectivités adhérentes.  
 

- Aménagement des aires de covoiturage : poursuite  des études sur le projet de Menez-Peulven à Douar-
nenez. 
 

Le développement de l’expertise d’aménagement des RD en traversées d’agglomération :  
 

- En 2019, l’écriture d’un référentiel permettant de définir les attendus en matière d’aménagement des 
routes départementales en traversées d’agglomération a été reprise suite au recrutement d’un agent sur 
ce projet. 
 

L’assistance aux communes et attribution du produit des amendes de police :  

- Analyse de 139 projets locaux en vue de la distribution du produit des amendes de police, 128 dossiers 
ont été jugés éligibles. 
 
 
 

VII- Service bureau d'études et procédures (SBEP) : 13 agent.e.s  
 
Le SBEP comprend 13 agent.e.s répartis sur 3 sites (Quimper, Pleyben et Brest).  

VII – 1 : Les missions : 

- Il intervient en appui technique et juridique auprès des SID et SAEM pour les projets d'infrastructures de 
déplacement et d'aménagement, voire pour l'ensemble des autres services. 

- La partie bureau d’études assure la conception technique des projets d’infrastructures de déplacement 
sous maîtrise d’ouvrage départementale, en intervenant au sein des équipes-projets pilotées par le SAEM 
ou le SID : projets routiers, aménagements cyclables, aires de covoiturage... Il réalise aussi des analyses 
de vitesses et de comptages routiers pour les diagnostics de sécurité ou le dimensionnement des infras-
tructures. 

- Le service administre les données géographiques relatives à l’Eco-Mobilité. Il réalise également des cartes 
sur ces thématiques et diffuse ces données via le SIG Déplacement accessible depuis l’Intranet du Dépar-
tement. 

- Il intervient temporairement, en complément des ATD, sur la conception de la signalisation routière et tou-
ristique pour le renouvellement d’itinéraires prioritaires inscrits au schéma départemental de signalisation. 

- La partie juridique du service intervient surtout au sein des équipes-projets pour sécuriser les procédures 
nécessaires à la réalisation des projets d’infrastructures de déplacement. L’action juridique porte aussi sur 
le règlement de contentieux liés aux projets menés par la direction ou relatifs à la gestion du domaine 
routier départemental. 

 

VII- 2 : Actions menées en 2019 : 

- Le service s'est renforcé d'un dessinateur et d'un projeteur au cours de l'année 2019 
- Le bureau d’études a travaillé principalement sur la conception des projets conduits par le SID et le SAEM.  
- La mise à jour du schéma d’infrastructures de déplacement a constitué en 2018 une part importante de 

l'activité cartographique.  
- L'acquisition, la mise à jour et la diffusion des données géographiques des véloroutes et voies vertes (VVV) 

se sont poursuivies. 
- 40 études de trafics (comptage, vitesse, et nature du trafic…) ont été menées, pour justifier ou non et 

dimensionner les aménagements. 
- Le réfèrent juridique a, entre autres, participé à la rédaction du règlement de voirie  
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VIII - Service Ressources (SR) : 24 agent.e.s 

VIII – 1 : Les missions : 

-  Préparation et suivi de l’exécution du budget de la direction.  
-  Diffusion de l’information sur l’espace intranet de la direction.  
-  Coordination des plaquettes pour les inaugurations et les synthèses pour les visites de territoires.  
-  Gestion des ressources humaines.  
-  Procédures de commande publique.  
-  Animation en matière de prévention des risques et de sécurité des agents de la direction. 
-  Transport scolaire adapté. 
-    Suivi de la desserte aérienne d’Ouessant pour la délégation de service public. 
  
  

VIII – 2 : Actions menées en 2019 : 

Secrétariat ;  

- Coordination des secrétariats des services de la DRID situés au siège de la DRID. 
- Visa des rapports pour les délibérations de l’Assemblée départementale et de la Commission 
 permanente. 
 

Budget : 

- Elaboration de l’ensemble des tableaux de bord pour le pilotage du budget de la DRID. 
- Généralisation de la GED (Gestion électronique dématérialisée). 
- Animation du réseau des comptables de la DRID. 

  
Ressources humaines : 

- Elaboration des outils de pilotage RH de la DRID : tableau des effectifs, bilan social de la DRID, suivi des 
heures supplémentaires, des restrictions, avancements promotions, évaluation des agents. 
- Rédaction des propositions de la DRID en CSPR. 
- Gestion des remplacements. 
- Suivi du plan de formation. 
- Suivi des habilitations et autorisations de conduite. 
- Participation au comité de suivi du temps de travail et administration du logiciel Horoquartz. 

 
La desserte aérienne d’Ouessant : 

La mise en œuvre de la Délégation de service public pour cette desserte a été poursuivie pour la dernière année 
(période avril 2019/décembre 2019) avant transfert définitif à la Région : 598 267 € de compensation financière 
(avant régularisation à intervenir courant 2020), 3 304 passagers (- 1,43 % par rapport à 2018), 72 tonnes de 
marchandises (- 4 % par rapport à 2018).  

 

Le transport scolaire adapté :  

2019 a connu une augmentation de 8% du nombre d’élèves pris en charge au titre du transport scolaire adapté. 
Ceci entre pleinement dans la logique de l’évolution depuis 2009 qui s’est soldée par une hausse de 40,1% du 
nombre d’élèves pris en charge pour une baisse de 25,8% du coût moyen par an et par élève. 

Le budget reste stable à 4,5 M€ malgré la complexification des situations à gérer, notamment la mise en redres-
sement judiciaire de plusieurs grosses entreprises du secteur. 

Depuis 2018, une procédure supplémentaire de vérification des antécédents judiciaires des conducteurs a été 
mise en place par le biais d’un travail de saisine transversale avec les services de l’Etat visant à la vérification du 
FIJAIS (Fichier Judiciaire Automatisé des Auteurs d'Infractions Sexuelles ou Violentes) et du FIJAIT (Fichier ju-
diciaire automatisé des auteurs d'infractions terroristes). Cette coopération porte ses fruits et cette action a été 
mise en avant en octobre 2019 par l’Assemblée des Départements de France. 
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Prévention sécurité : 

- Organisation de 5 journées de prévention / sécurité sur des chantiers de fauchage, en lien avec la pré-
fecture et l’escadron départemental de sécurité routière. 

- Equipements en matériels de sécurité : panneaux tri-flash, bâtons lumineux. 
- Concertation avec la communauté de communes  de Lesneven pour la sécurité sur la RD 770 et tenue 

d’un atelier dans le cadre  des journées de prévention à l’attention d’élèves (le 1er Avril 2019). 
- Collaboration avec le service formation et des RCE (Responsables de centres d’exploitation)  pour 

les  lieux des formations théoriques et pratiques (thématiques : maçonnerie,  débroussailler et tronçonner 
en sécurité.) 

- Collaboration avec l’UPRP (Unité de prévention des risques professionnels) pour coordination des thé-
matiques de prévention / sécurité. 

- Interventions sur les chantiers effectués par les personnels départementaux. 
- Contrôles de sécurité sur les chantiers réalisés par des entreprises, avec bien souvent des rappels à la 

législation, voire arrêts des chantiers. 
- Veille permanente sur les nouveautés en matériels et accessoires de sécurité. 

 
Marchés publics :  

L’Unité Marchés publics de la DRID est en charge de l’instruction, du suivi et de la gestion des marchés de la 
direction (en moyenne 210 marchés notifiés par an hors transport des élèves en situation de handicap).  

 2017 2018 2019 
Nombre de DCE traités 109 66 72 

Nombre d'actes dans l'exécution des marchés 1608 1115 904 

Dont Nombre de marchés notifiés 628 174 447 
 

80%

12%
6%

2%

Répartition du transport des 876 
élèves (924 dossiers initialement) 

en septembre 2019

Transporteurs

Véhicule familial

Hors-cadre

Transport en
commun

45%

37%

15%2%
1%

Répartition des élèves par niveau 
scolaire

Maternelle/Prim
aire

Collège

Lycée

MFR

70%

30%

Répartition des élèves entre 
l'enseignement spécialisé et 

l'enseignement conventionnel

Classes ULIS

Classes
conventionnelles
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Direction de l’Aménagement, de l’Agriculture, de l’Eau, 
et de l’Environnement  

 

La Direction de l’Aménagement, de l’Agriculture, de l’Eau et de l’Environnement, dans ce format depuis le 1er 
janvier 2018, met en œuvre des politiques publiques dans des domaines variés, liés à l’aménagement durable 
et équilibré du territoire, à l’environnement, au développement. Ses modalités d’intervention sont plurielles : 
maîtrise d’ouvrage, pilotage stratégique de schémas, animation de partenariats, ingénierie et assistance tech-
nique aux collectivités, accompagnement financier, développement d’observatoires...  

 
La DAAEE est chargée de la préparation et de la mise en œuvre des politiques du Conseil départemental en 
matière : 

- d’aménagement du territoire et de maîtrise de son artificialisation  et notamment d’aménagement foncier 
rural et d’aménagement numérique ; 

- de soutien à l’agriculture ; 
- de protection et de gestion durable de la ressource en eau ; 
- de protection des espaces naturels, des écosystèmes et des paysages, de développement et de promo-

tion de la randonnée ; 
- d’information et d’éducation à l’environnement. 

 

Organisation de la DAAEE  

La Direction est récente puisque la réorganisation est opérationnelle depuis le 1er janvier 2018. La DAAEE 
compte, au 31 décembre 2019, 65 agents avec un Directeur, un Directeur-adjoint chef de service et 4 services.  

 

Temps forts 2019 

 
- Organisation de divers évènements dans le 

cadre de l’année de l’environnement dont : 
o Conférence de l’environnement sur 

l’engagement du Département en-
vers le climat, l’érosion de la biodi-
versité et les actions de transition 
(500 participants) 

o  3 actions de ramassage de déchets 
sur les bords de plage et route 
s’adressant au tout public et aux col-
légiens 

o Conférence « eau potable et chan-
gement climatique » à Pleyben (180 
participants) 

o Conférence « milieux aquatiques » 
à Océanopolis (120 participants)  

- Développement de nouvelles ingénieries : 
o ingénierie « Litto risques » sur l’éro-

sion littorale et les submersions ma-
rines ; 

o ingénierie de la cellule d’assistance 
aux milieux aquatiques et à la biodi-
versité (CAMAB). 

- Arrêt de l’exploitation du réseau Penn ar Bed 
Numérique (PABN) au 31 décembre 2019 ; 

- Adoption en décembre 2019, à l’unanimité, 
de la « mise en œuvre opérationnelle de la 
nouvelle politique agriculture et alimentation 
du Conseil départemental ».  

- Finalisation de l’expérimentation de la plate-
forme agrilocal29 sur 4 EPCI et déploiement 
à l’échelle départementale ; 

- Poursuite de la démarche de labellisation 
RAMSAR de zones humides d’exception ; 

- Accompagnement du transfert des activités 
du SMATAH à la Région, pour l’exploitation 
de la section finistérienne du canal de 
Nantes à Brest ; 

- Poursuite de l’aménagement foncier agri-
cole, forestier et environnemental associé à 
la RN164. 
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Chiffres clés 2019 
 

 

Budget  

Sections CP réalisés 

Dépenses Investissement 13,7 M€ 

Recettes Investissement 0,79 M€ 

Dépenses Fonctionnement 7,6 M€ 

Recette Fonctionnement 8,1 M€ 

 

Haut débit (PABN) : environ 3 600 abonné.e.s sur le réseau PABN, 140 entreprises raccordées au réseau de 
fibre optique, 430 km de fibre déployés. Arrêt du réseau PABN au 31/12/2019. 

Très Haut Débit (BTHD) : 177 182 locaux sont raccordables à la fibre optique en Finistère, soit 28 % des lo-
caux. 

Agriculture : 143 aides à l’installation d’agriculteurs. Une cinquantaine d’exploitations aidées pour des amé-
liorations de pratiques. La revisite des aides à l’agriculture finalisée. 

Agrilocal29 : 90 acheteurs, 160 fournisseurs. 

Assainissement : plus de 200 stations d’épuration en Finistère suivies en assistance technique, 5 000 km de 
réseaux, des rendements épuratoires excellents (99 % sur la matière organique), 13 % d’assainissements non 
collectifs jugés non acceptables. 

Eau potable : 168 usines de production, 84 % de performance des réseaux d’eau potable, 20 500 km de ré-
seaux, une population à sécuriser du point de vue de l’alimentation en eau potable en baisse. 

Patrimoine naturel, littoral et randonnée : 6 000 km de cours d’eau, 9,3 % du territoire en zones humides, 9 
schémas d’aménagement et de gestion des eaux, 5 baies concernées par le plan gouvernemental de lutte 
contre les algues vertes, 5 plans d’action de prévention des inondations, 70 % des masses d’eau en bon état, 
4 522 ha d’espaces naturels, 4 307 km d’itinéraires inscrits au plan départemental des itinéraires de prome-
nade et de randonnée. 

Patrimoine et Cadre de Vie : 20 projets d’aménagement de bourg présentés au vote de la Commission per-
manente pour un montant de 1,39 M€ de subventions départementales accordées.  

Conférence de l’environnement : 500 participants et 3 intervenants de renom : Laurent BOPP (Climato-
logue, océanologue), Gilles BŒUF (Directeur du Conseil scientifique de l’Agence Française de la Biodiversité) 
et Rob HOPKINS (initiateur du mouvement mondial des villes en transition). 

3 actions de ramassage de déchets : 420 kg collectés sur les bords de plage et de route s’adressant au tout 
public (150 personnes sur la plage de la Torche à Plomeur) et aux collégiens (380 élèves de Landivisiau, Si-
zun, Morlaix et Plougasnou). 

 
 

Actions menées en 2019 

 

• Service du patrimoine naturel, littoral et randonnée (S.P.N.L.R) 

- l’acquisition et la gestion d’espaces naturels sensibles ; 
- la mise en place d’actions liées à la préservation de la biodiversité ;  

CLEAC'H Yves
Demander à la direction de rajouter la surface acquise en 2019
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- la protection et la gestion durables de la ressource en eau ;  
- le suivi des actions « mer et littoral » ;  
- la valorisation et la gestion des milieux aquatiques, incluant notamment, le suivi du canal de 

Nantes à Brest et la mise en œuvre des réseaux d’observation liés à l’eau ; 
- l’aide aux collectivités dans le domaine de la lutte contre les inondations, l’aide à la coordination 

des structures de gestion intégrée de l’eau ; 
- le suivi du partenariat avec le Parc naturel régional d’Armorique ; 
- le développement et la valorisation de la randonnée ;  
- la gestion d’un SIG. 

et plus spécifiquement : 

- la mise en œuvre du schéma départemental des espaces naturels sensibles (SDENS adopté en 
2015) : 

• la poursuite des acquisitions foncières pour parvenir à une surface de 4 522 ha, la création de 
zones de préemption et la poursuite de l’élaboration de la stratégie foncière ; 

• les premiers travaux de création d’une plateforme d’observation au sein du marais de Ros-
connec et son aire de stationnement, la réalisation d’un stationnement à l’entrée de l’île Callot, 
la poursuite de la renaturation du milieu dunaire sur le site de Tréompan à Ploudalmézeau, 
des travaux d’accueil du public à Menez Meur sur Hanvec et à Treffiagat, la réalisation d’en-
clos à moutons aux abords de la montagne Saint-Michel, la reprise du linéaire de platelage 
du Bois du Nevet pour l’accueil des personnes à mobilité réduite (PMR) et la création de 2 
places de stationnement PMR, la création d’un linéaire de platelage de 110 mètres au cœur 
des Landes du Cragou, les premiers aménagements pour la réhabilitation du moulin de Ros-
sulien, la finalisation de la requalification du parking du Tréguer à Plonévez-Porzay, la mise 
en conformité de la maison des gardiens de Trefeuntec à Plonévez Porzay, des travaux de 
sécurisation incendie sur le Menez-Hom, la reprise des travaux de réhabilitation de la fontaine 
à bâtière située sur Plogoff, la refonte de la signalétique des itinéraires de randonnée sur le 
Stangala ; 

• le développement d’outils de gestion des espaces naturels sensibles ; 
• la poursuite de la médiation environnementale à cheval. 

 

- la mise en œuvre des premières actions du schéma départemental des randonnées et notam-
ment : 

 
• la poursuite des inscriptions au PDIPR (4 307 km d’itinéraires en 2019) ; 
• l’accompagnement technique et financier des porteurs de projet (collectivités, ONF…) : 

91 643 € ont été engagés en 2019 pour des aménagements, du balisage et la valorisation des 
itinéraires inscrits au PDIPR de 11 maitres d’ouvrages ; 

• l’amélioration de la signalisation de la servitude de passage des piétons du littoral avec la 
fourniture de 222 panneaux à 4 EPCI littoraux en 2019 (458 panneaux  sur 2018-2019) ; 

• une rencontre de l’ensemble des collectivités et des fédérations compétentes en matière de 
randonnée. 

- la poursuite de l’accompagnement des actions visant à restaurer le bocage et la contribution à 
l’élaboration d’un accompagnement des agriculteurs pour promouvoir l’agroforesterie intra-par-
cellaire ; 

- l’animation et le suivi de schémas ou politiques départementales : schémas locaux d’aménage-
ment et de gestion des eaux (SAGE), projets de territoires d’eau en déclinaison des SAGE (PTE), 
ainsi que les Programmes d’actions et de prévention des inondations (PAPI) ;  

- l’accompagnement des maîtres d’ouvrage dans leurs évolutions de gouvernance liées notam-
ment aux lois NOTRe et MAPTAM ; le Conseil départemental a suivi les différentes études locales 
d’évolution de la gouvernance sur les 9 territoires de SAGE et 21 établissements publics de coo-
pération intercommunale (EPCI) ; 
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- la finalisation du plan d’action de la Cellule d’animation sur les milieux aquatiques et la biodiver-
sité dont l’objectif est de proposer une assistance technique aux collectivités en rapport avec les 
enjeux de perte de biodiversité et d’association des citoyens dans les projets ; 

- l’accompagnement des collectivités désireuses de déposer un dossier de labélisation Ramsar 
avec notamment la CCPBS et la CCHPB, grâce à un partenariat avec l’université de Rennes 2 ; 

- l’instruction technique et financière des demandes de subventions des projets transversaux de 
territoire d’eau  : préservation et restauration de cours d’eau, suivi de la qualité des milieux, ré-
duction des pollutions d’origine agricole pour limiter les échouages d’algues vertes, prévention 
des inondations et submersions marines dont les actions des PAPI ; 

- le lancement d’un nouvel accompagnement technique des collectivités intitulé « Litto’risques » 
pour la gestion des phénomènes d’érosion et de submersion marine en partenariat avec l’UBO 
et le CEREMA ; 

- canal de Nantes à Brest : accompagnement des partenaires pour aboutir au transfert des activités 
du SMATAH à la Région et contribution à la préparation des éléments relatifs à la dissolution du 
syndicat. 

 
• Service de l’eau potable et de l’assainissement (S.E.A.) 

 

Mise en œuvre de la politique départementale eau potable et assainissement : 
 

- mise en œuvre de la politique départementale eau potable et assainissement ; 
- mise en œuvre et suivi des Schémas départementaux (eau potable et assainissement) : 200 M€ 

de travaux prévus dans les contrats de territoires 2015/2020) ; 
- accompagnement des collectivités pour la sécurisation de l’alimentation en eau potable et l’amé-

lioration de la qualité de l’eau : instruction technique et financière des demandes de subventions, 
suivi des études et projets ; 

- animation départementale pour le suivi des périmètres de protection des captages et de la charte 
assainissement non collectif ; 

- assistance technique aux maîtres d’ouvrages, pour la gestion de leurs systèmes d’assainissement 
collectif : suivi du fonctionnement des installations d’épuration, validation de l’autosurveillance des 
stations et des réseaux d’assainissement ; 

- suivi d’un observatoire départemental (chiffres clés/synthèses). 
 

Barrage de Guily Glaz :  
 

- suivi et maintenance du barrage de lutte contre les inondations sur l’Aulne, 
- régulation du plan d’eau amont pour la navigation. 

 
Et plus spécifiquement : 

 
- année de l'environnement - 7 actions pilotées par le SEA  (dont 3 visites interservices) ; 
- mise en place d'une nouvelle offre de service aux collectivités pour la mise en œuvre et le contrôle 

des dispositifs d'autosurveillance réseau ; 
- révision et signature de la convention partenariale AELB – Département (XIème programme) ; 
- réunion départementale eau potable / changement climatique et lancement du projet "Finistère eau 

potable 2050" (novembre 2019) ; 
- renouvellement à 100 % des engagements contractuels pour l’Assistance Technique avec les col-

lectivités et les industriels avec actualisation de la tarification ; 
- évaluation de la politique de l'eau potable (pilotage DAECG) ; 
- Bilan des 10 ans de la Charte d’Assainissement non collectif : réflexion sur les priorités de réhabi-

litation. 
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• Service agriculture, foncier, aménagement (S.A.F.A.) 

 
- la politique de l’énergie et du climat : suivi des dispositifs financier en matière de bois énergie, 

accompagnement de projets innovants contribuant à la transition énergétique dans le cadre des 
contrats de territoires, y compris les actions portées par le Syndicat départemental d’énergie et 
d’équipement du Finistère ; 

- la politique d’aménagement numérique : exploitation du réseau Penn ar Bed numérique et organi-
sation de la cession du réseau au 31 décembre 2019 ; 

- la politique de soutien à l’agriculture et à l’alimentation ; 
- la politique d’aménagement foncier rural. 

 
Et plus spécifiquement : 
 

Energie :  

- accompagnement financier dans le cadre du Plan bois-énergie Bretagne ; 
- appui au Syndicat départemental d’énergie et d’équipement du Finistère dans le cadre d’une con-

vention annuelle de partenariat. 
 

Aménagement numérique : 

- exploitation du réseau Penn ar Bed numérique dans le cadre d’un marché de service avec 
Axione pour apporter le service Haut Débit à environ 3 600 foyers mal desservis par l’ADSL et 
organisation de la cession du réseau au 31 décembre 2019 ; 

- appui à MEGALIS pour animer la gouvernance du projet BTHD et coordonner les modalités de 
déploiement de la fibre optique et des montées en débit fixées par la feuille de route. 

Agriculture et alimentation: 

- adoption en 2019, à l’issue de la réflexion et des auditions sur la revisite des aides agricoles, des 
nouvelles modalités d’intervention (2020-2021) ; 

- aide à l’installation des agriculteurs : accompagnement financier de 143 agriculteurs pour leur 
installation, et modification des modalités de soutien à l’adhésion à un groupe CUMA (aide condi-
tionnée au suivi d’une formation 16 dossiers aidés) ; 

- aides aux agriculteurs pour l’amélioration des pratiques : 53 dossiers d’aide (7 matériels agri-en-
vironnementaux ; 2 unités de méthanisation ; 10 bâtiments de stockage de fourrage ; 5 installa-
tions de recyclages des solutions nutritives de serres ; 8 pré-refroidisseurs de lait et 1 récupéra-
teur de chaleur; 9 transformation à la ferme, 11 démarches qualité…) ; 

- aides à 16 organismes en lien avec l’agriculture et l’environnement ; 

-  financement de 2 dossiers d’agriculteurs engagés dans une Mesure Agro- environnementale et 
Climatique (MAEC) de type SPE « système d’exploitation polyculture-élevage » ; 

- déploiement à l’échelle départementale de la plateforme agrilocal29 ; 

- soutien à Labocéa. 

Foncier : 

Aménagement foncier rural : 

- Dernière phase en 2019 de l’opération d’aménagement foncier agricole et forestier lié à la mise à 
deux fois deux voies de la RN164 sur 2 229 ha : réalisation de 2 enquêtes publiques, examen des 
dernières réclamations, finalisation des plans et projets de travaux connexes et dépôt des dossiers 
de demande d’autorisation. 2020 sera l’année de clôture ; 
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- Commission départementale d’aménagement foncier :  

o  3 réunions en 2019 dont une réunion spécifique liée à l’examen des recours de l’AFAFE RN 
164, 

o 21 dossiers d’échanges amiables parcellaires agréés pour une surface totale d’environ 341 
ha, 

o 2 dossiers de mise en valeur des terres incultes à titre individuel traités.  

        Négociations foncières (pour la DRID et/ou la DBSG) : 

- 18 acquisitions simples finalisées (pour le domaine routier) en 2019 ; 
- 16 dossiers de vente « simples » en cours, dont 1 finalisé en 2019 ; 
- 2 mises en place de servitude de visibilité sur plusieurs parcelles finalisées ; 
- dossier routier plus complexe de la RD770  (ventes + échanges) à Ploudaniel : 51 acquisi-

tions/échanges ont été totalement finalisés en 2019.  

Autre : 

- Gestion de réserves départementales (programme 79) : renouvellement annuel et émission de titre 
de recettes pour 2 sites de réserve en 2019 et lien avec la SAFER pour l’encaissement des mises 
à dispositions sur des réserves DRID à St Pol de Léon. 

 
 

• Service Ressources : 

 
Actions menées en 2019 : 
 

- coordination administrative et budgétaire de la direction ; 
- coordination et organisation des marchés publics ; 
- gestion de subventions d’aides aux communes (Patrimoine et Cadre de Vie, aide à la voirie commu-

nale, maisons des services publics, etc.) ; 
- propositions et suivi des politiques relatives à l’éducation à l’environnement ainsi que le suivi de la 

Commission Locale d'Information (CLI) auprès de l'installation nucléaire de base des monts d'Arrée. 
  

Et plus spécifiquement : 
 
- dispositif d’aide aux communes « Patrimoine et cadre de vie » : 18 dossiers instruits à l’étape définitive 

en 2019 pour 1,86 M€ de subventions octroyées ; 
- dispositif d’aide aux communes contrats de territoire « Maisons de services au public MSAP » : 3 dos-

siers instruits à l’étape définitive en 2019 pour 260 000 € de subventions octroyées ; 
- "règlement général sur la protection des données (RGPD) : en lien avec la déléguée à la protection 

des données, mise en place de la politique RGPD au sein de la DAAEE ; 
- marchés publics : passation de 11 procédures de marchés publics pour un montant  

de 1,03 M€ ; 
- information environnementale : 

-  animation du dispositif de suivi partagé de l’environnement autour du site nucléaire des monts 
d’Arrée en partenariat avec l’Association pour le contrôle de la radioactivité dans l’Ouest (ACRO) 
et l’exploitant du site (EDF) ;  

- organisation ou participation à des événements présentant des enjeux environnementaux : Car-
refour des gestions locales de l’eau, conférence de l’environnement à Menez Meur, ramassage 
de déchets (plages et route), réunion publique de la CLI (démantèlement centrale nucléaire de 
Brennilis) ; 

- coordination du réseau des acteurs de l’éducation à l’environnement. 
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Directions territoriales d’action sociale 

 

Action sociale de proximité 
 

Les rapports d’activités des 3 directions territoriales d’action sociale sont présentés dans les pages 
suivantes. En introduction, il est utile de revenir sur le processus de revue d’organisation et des processus, qui 
s’est conclu en 2019 par l’affirmation d’une nouvelle « feuille de route » pour l’action sociale de proximité et a 
eu des conséquences importantes sur l’activité des services dédiés en 2019. 

 

Ce travail s’est inscrit dans un contexte national en mutations, traduit notamment par : 

- Le plan national de lutte contre la pauvreté et sa prise en compte dans le Finistère 
- La loi de 2016 sur la protection de l’enfance, instaurant de nouvelles obligations, notamment pour 

le suivi-santé des enfants confiés à l’ASE 
- La concertation nationale sur la protection de l’enfance, avec de nouveaux axes de travail sur le 

soutien à la parentalité par exemple 
- Les contraintes financières fortes pesant sur la collectivité 

 

La démarche a permis en premier lieu de réaffirmer deux priorités politiques fortes, ce qui a permis 
de rééquilibrer les ressources humaines mobilisées, à moyens constants : 

- La prévention et la protection de l’enfance (qualité du traitement des informations préoccupantes, 
projets pour l’enfant…) 

- L’insertion (lutte contre le frein santé ; taux de mise en insertion des publics suivis…) 

D’un point de vue méthodologique, le travail s’est au maximum appuyé sur des éléments transmis par 
les professionnels (cartographies d’activités et questionnaires individuels). Par ailleurs, une centaine de réu-
nions associant des agents a été organisée tout au long de la démarche sur les années 2018 et 2019. Les axes 
politiques ont été présentés en comité technique au mois de mars 2019 et les organisations-cibles en juin 2019. 
Dans la continuité, une bourse à l’emploi portant sur plus de 200 postes mis à la vacance a été lancée. 

 

En synthèse, les principales mesures concernant les évolutions dans les différents domaines d’inter-
vention des DTAS sont les suivantes : 

 

• Traitement des informations préoccupantes concernant les mineurs : 
- Centralisation d’une mission pour la qualification des informations à la DEF 
- Création de services dédiés pour l’évaluation et la décision au niveau des DTAS 

 
• Suivi des mineurs confiés : 

- Mission de suivi-santé confiée à certain.e.s infirmier.e.s 
- Calibrage de l’activité permettant l’exercice des responsabilités des cadres et référents 
- Mise en place d’une plateforme départementale de recherche de places d’accueil, en familles d’ac-

cueil et en établissements, à la DEF 
 
• Prévention : 

- Mission spécifique sur les bilans de santé en école maternelle confiée à certain.e.s infirmier.e.s 
- Développement d’actions de prévention (cf. Petits pas grands pas) 
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• Suivi des allocataires du RSA :  

- Meilleur accompagnement par les travailleurs sociaux 
- Généralisation de la contractualisation 
- Mission confiée à certains infirmier.e.s pour la lutte contre le frein santé à l’accès à l’insertion et 

l’emploi 
- Traitement plus équitable pour les sanctions, centralisé à la DIELD 

 
• Aides financières : 

- Simplification des modalités d’instruction et des modes de paiement 
- Responsabilisation des travailleurs sociaux 

 
• Equipes pluriprofessionnelles : 

- Appui sur le partenariat local dans une approche de développement social local 
- Montée en puissance des missions d’accès aux droits 

 
• Gestion de l’APA : 

- Prise en compte de nouvelles missions 
- Dématérialisation des processus 
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Direction territoriale de l’action sociale du pays de Cornouaille 
 
Garante de l’approche globale de cohésion sociale à l’échelle de son territoire et de la mise en œuvre des 
missions départementales d’action sociale et médico-sociale, la DTAS du Pays de Cornouaille couvre en 2019 
un territoire regroupant 101 communes, 323 132 habitants soit 35 % de la population du département, répartis 
sur 2 676 km².  
 
Ce territoire compte 9 intercommunalités : 
• 3 communautés d’agglomération (Quimper Bretagne Occidentale, Concarneau Cornouaille Agglomération 

et Quimperlé Communauté)  
• 6 communautés de communes (Pleyben Châteaulin Porzay, Douarnenez Communauté, Cap Sizun Pointe 

du Raz, Haut Pays Bigouden, Pays Bigouden Sud et Pays Fouesnantais). 
 
Au 31/12/2019 la DTAS du Pays de Cornouaille compte 283 postes de travail et est organisée de la manière 
suivante : 
 
• 7 équipes d’action sociale et médico-sociale (171 professionnel.les) sont responsables de l’accueil, de 

l’orientation de la prévention et de l’accompagnement des personnes. Ces agents assurent des missions 
de proximité et organisent des permanences sur plusieurs lieux d’accueil répartis sur l’ensemble du pays 
(6 CDAS, 3 antennes de CDAS, maisons de services au public, mairies, lieux d’accueil parents enfants, 
etc.). 
 

• 3 services thématiques :  
• le service APA et coordination gérontologique, composé de 4 unités de travail sur des lieux géogra-

phiques distincts est composé de 25 agent.es en charge de l’instruction et du suivi de la prestation 
APA conformément au cadre réglementaire défini par le Code de l’action sociale et des familles et des 
partenariats liés à la coordination gérontologique ; 

• le service en charge du suivi des mineurs confiés, composé de 44 agent.e.s, assure la fonction de 
« service gardien » pour les mineurs confiés ; 

• le service insertion logement, composé de 25 agent.e.s réparti.e.s sur 4 sites, assure la mise en œuvre 
des missions liées au logement, à l’insertion et aux dispositifs de lutte contre les exclusions. 

 
• Le siège de la direction, qui comprend l’équipe de direction, le service ressources, la cellule ingénierie 

sociale et prévention (soit 18 agent.e.s). 

 
 
Temps forts 2019

 
• Nouvelle feuille de route de l’action sociale 

L’année 2019 a principalement été marquée par le travail de préfiguration et de préparation des nouvelles 
organisations de la direction selon les principes et orientations de la nouvelle « feuille de route »  de l’action 
sociale. 

Pour la DTAS du Pays de Cornouaille, ces nouvelles orientations se traduisent par : 

• La création d’un service spécialisé dans l’évaluation des informations préoccupantes ; 
• Le rattachement du secteur de Châteaulin- Pleyben à la DTAS du Pays de Brest ; 
• Une refonte de l’organisation des équipes d’action sociale intervenant sur le secteur de Quimper Bretagne 

Occidentale-Pays fouesnantais ;  
• Une amélioration du taux d’encadrement au sein de la direction en développant des strates innovantes 

d’encadrement intermédiaire ; 
• Un ajustement de ventilation des effectifs des travailleurs sociaux au sein des différentes équipes d’action 

sociale ; 
• Des ajustements apportés à l’organisation des services  APA, insertion-logement, chargé du suivi des mi-

neurs confiés, à l’évolution des missions et des poids de charge. 
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Deux vagues de « bourse à l’emploi », à l’été et à l’automne 2019, totalisant une centaine de postes publiés 
et de mobilités d’agents, ont été menées. Ces mouvements ont permis la mise en œuvre de cette nouvelle 
organisation, qui est entrée en vigueur le 1er février 2020. 

• Communication interne  

Dans ce contexte de changements très importants pour ses équipes et agents, la direction s’est attachée à 
développer la communication interne permettant de mieux informer et fédérer ses équipes. En 2019, cela s’est 
traduit principalement par l’organisation et l’animation de la deuxième journée de direction de la DTAS du Pays 
de Cornouaille qui a eu lieu le 7 novembre. L’occasion pour les quelques 250 participants de réfléchir autour 
des questions liées aux usages du  numérique et l’inclusion sociale.  

Cette journée d’échanges a été également l’occasion  de présenter un nouvel outil de communication interne ; 
l'espace collaboratif de partage d'informations dédié aux agents de la direction (aboutissement d’une fabrique 
de terrain labellisée dès 2018). 

• Actions innovantes en direction des allocataires du RSA 

Le service insertion-logement de la DTAS s’est fortement mobilisé en 2019 dans le cadre d’un atelier de « lutte 
contre les préjugés » à l’égard des allocataires du RSA. Les travaux issus de cet atelier ont notamment abouti 
sur une campagne départementale de communication à l’automne 2019. 
Par ailleurs parmi les actions innovantes d’insertion, le service Insertion Logement en partenariat avec l’asso-
ciation des Glénan, a mis en place une action de remobilisation sociale et professionnelle à destination des 
allocataires du RSA. Ainsi en septembre 2019, 9 allocataires du RSA et 2 professionnelles de la DTAS du 
Pays de Cornouaille (1 assistante sociale et une infirmière) ont contribué à la fermeture de l'ile de Drenec pour 
la période hivernale (entretien des bateaux, remise en état du matériel...). 
 

• Projet expérimental pour prévenir les « sorties sèches » de l’ASE 

En 2019, le service chargé du suivi des mineurs a proposé et porté un projet de dispositif expérimental visant 
à prévenir les « sorties sèches » des jeunes sortant de de l’Aide Sociale à l’Enfance. Ce projet retenu dans le 
cadre de la contractualisation Etat-Département du « Plan Pauvreté » s’appuie notamment sur les constats et 
préconisations issus de la démarche de « design de service ». Le démarrage de l’expérimentation est prévu 
courant 2020, pour une durée de 3 ans. 

• APA : expérimentation de tablettes « nomades » 

En 2019, le service APA et coordination gérontologique s’est mobilisé sur la mise en œuvre des principes et 
orientations de la nouvelle « feuille de route » de l’action sociale : passage des droits à durée indéterminée,  
recouvrement des indus par les émissions des titres, traitement des demandes de Cartes Mobilité Inclusion ; 
au-delà de ces évolutions, le service a impulsé de nouvelles formes d’organisation du travail en initiant en 
2019 l’expérimentation de tablettes informatique à destination des professionnel.le.s dits « nomades » pour 
l’instruction des demandes à domicile.  

• Nouveaux modes de paiement des aides financières 

Le déploiement des nouveaux modes de paiement est un projet porté par la DIELD en 2019 dans lequel les 
services insertion-logement, ressources ainsi que les équipes d’action sociale de la DTAS du Pays de Cor-
nouaille se sont très fortement impliqués et mobilisés à l’automne 2019 (formations, groupes de travail, mise 
au point de nouvelles procédures…) pour permettre leur mise en œuvre au 1er décembre. 

• Design de services « accueil en CDAS » 

Le CDAS de Pont-L’Abbé s’est quant à lui mobilisé dans la démarche « design de service » constituant avec 
le CDAS de Brest Saint-Marc l’un des deux sites expérimentaux recourant à cette « science du design » 
pour réorganiser son accueil en cohérence avec les besoins et les attentes des usagers. Un designer a tra-
vaillé en lien avec l’équipe et les usagers pour faire évoluer l’accueil physique et les pratiques d’accueil. La 
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DTAS a organisé une journée « portes ouvertes » fin 2019 afin de présenter les travaux réalisés et faire le 
point sur cette démarche. 

• Partenariat et mutualisation avec le CCAS de Quimperlé 

Sur le secteur de Quimperlé, un protocole de coopération entre le CDAS et le CCAS de Quimperlé a été ini-
tié en 2019 parallèlement aux travaux de restructuration du site de Kerjégu. Ces travaux rendront possible 
une mutualisation des missions d'accueil du CDAS avec celles du CCAS. Il s’agit là de répondre de manière 
partagée et complémentaire aux besoins des usagers et aux enjeux du territoire. 
 

Chiffres clés 2019 

 

- 32 245 entretiens (toutes fonctions confondues) ont été réalisés par les équipes d’action sociale de 
Cornouaille en 2019  

- 672 informations préoccupantes (IP) ont été reçues en 2019 concernant 1 063  enfants, sur le Pays de 
Cornouaille 

- 728 mineurs sont confiés à l’aide sociale à l’enfance de la DTAS du Pays de Cornouaille au 31/12/2019 

- 9 294 demandes d’aides financières ont été traitées au sein des 3 commissions locales de lutte contre 
les exclusions du Pays de Cornouaille 

- 9 741  allocataires du RSA toutes orientations confondues sont  recensés en  Cornouaille en 2019 (+10 
%  par rapport à 2018). 

- 5 006 personnes âges sont allocataires de l’APA en Cornouaille au 31 décembre 2019 

 
Actions menées en 2019 
 

 
• L’accueil – l’accès aux droits  

Sur les 32 245 entretiens enregistré dans le logiciel IODAS au 31 décembre 2019, plus de la moitié (56  %) 
ont été effectués par des assistants.es sociaux.ales. 

 
Répartition des entretiens par motifs et lieux :  

 

 Principaux motifs d’entretiens :  
 

- 43 % des entretiens menés sont liés à des actions d’insertion et de lutte contre les exclusions, 
- 23 % concernent la prévention et la protection dans le domaine de l’enfance,  
- 15 % concernent l’accès aux droits  (+ 20 % par rapport à 2017).  

 
Lieux à partir desquels sont menés les entretiens :  
 

- 53 % des entretiens ont  lieu en CDAS, 
- 22 % des entretiens sont menés sur d’autres sites d’accueils  (mairies, MSAP…), 
- 15 %  des entretiens ont été menés au domicile de la personne, 
- 10 %  sont des entretiens téléphoniques. 

 
En 2019, 11 825  personnes ont été reçues en entretien dont plus de 1 409 personnes ont été reçues au moins 
5 fois dans l’année par des assistants.es sociaux.ales.  

• La prévention enfance-famille 
- En 2019, 400 familles ont perçu des allocations mensuelles au titre de l’aide à l’enfant pour un montant 

d’aides attribuées de 128 473 €.  
 

- Au 31 décembre 2019, 269 enfants sont accompagnés dans le cadre d’une mesure éducative à domicile 
exercée par les éducateurs.rices de la DTAS de Cornouaille (+ 6 % par rapport au 31 décembre 2018). 
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- Les 672 informations préoccupantes (IP), reçues en 2019 par la DEF ou la DTAS, proviennent par 
importance, des services de l’Education nationale, des autorités judiciaires et des familles. 

 

- 300  signalements ont été adressés aux autorités judiciaires. Ils concernaient 459 enfants. On constate 
une stabilité du nombre de signalements sur les 3 dernières années. 

 

- 291 projets pour l’enfant (PPE) ont été signés avec les parents ou autres détenteurs de l’autorité pa-
rentale. 

 
• L’accompagnement des jeunes 

 
- 965  aides « Avenir Jeunes 29 » ont été  accordées en 2019 pour un montant de 231 779 €.  

 

- 342  jeunes bénéficient d’un Contrat Jeune Majeur (CJM) au 31 décembre 2019 dont 208 jeunes ac-
compagnés par les professionnel.le.s des équipes d’action sociale. 
 
• La protection de l’enfance 

- 265 enfants ont été confiés à l’aide sociale durant l’année 2019. 
 

- Au 31 décembre 2019, sur les 728 mineurs confiés, 35 % sont suivis en établissement, 7 %  au CDEF 
et 58 % sont accueillis en famille d’accueil et suivis par référents du service mineurs confiés de la di-
rection. 

 
• L’insertion-logement - la lutte contre les exclusions 

 
Les aides financières 
 

En 2019, le service insertion logement a traité  9 294 demandes d’aides financières au sein des 3 commissions 
locales de lutte contre les exclusions du Pays de Cornouaille.  60 % des demandes concernent le  fonds 
unique d’aide (FUA) réparties comme suit :  
-  39 % au titre des demandes d’aides ponctuelles ; 
-  38 % au titre des demandes d’aide en urgence ; 
-  23 % d’aides dans le cadre d’un accompagnement. 
 
 

Dans le domaine du logement, 2 499 d’aides au maintien dans un logement  ont été accordées pour un 
montant de 1 068 087 €. 

 

• Les actions collectives ou innovantes  

Tout au long de l’année 2019, équipes et services de la DTAS de Cornouaille se sont mobilisées afin de 
développer les actions collectives auprès des personnes. 24 actions collectives ont ainsi été élaborées et 
mises en œuvre par des  professionnels de la DTAS, pouvant également associer des partenaires, permettant 
l’information, la sensibilisation et la prévention auprès d’environ 250 personnes.  
Le budget consacré par la direction aux actions collectives s’est élevé en 2019 à 20 970 euros. 

• L’allocation personnalisée d’autonomie  
 
La Cornouaille compte 5 006 allocataires de l’APA au 31 décembre 2019. Au cours de l’année 2019, 4 636  
demandes ont été traitées par le service APA de la DTAS de Cornouaille, réparties comme suit : 

- 1 934  premières demandes, 
- 1 414  renouvellements, 
- 1 288  révisions, 
- 1 347 visites à domicile. 

  
En parallèle, le service APA consolide la coordination gérontologique avec les acteurs et partenaires du Pays 
de Cornouaille (CLIC, MAIA, SAAD).  
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• Le service ressources – la cellule ingénierie 

 

En 2019, le budget géré par la DTAS du Pays de Cornouaille s’est élevé à 1 199 674 € en dépenses de 
fonctionnement dont 653 960 € au titre de la participation annuelle à la prévention spécialisée confiée à la 
Fondation Massé-Trévidy. Ce montant permet principalement le financement d’actions partenariales de pré-
vention et de lutte contre les exclusions, le soutien au fonctionnement des centres sociaux, les actions collec-
tives à destination du public portées par les travailleurs sociaux. Le budget est géré par le service ressources 
en charge de la coordination administrative, juridique et financière de l’ensemble des services de la direction. 

Dans ce cadre, 78 dossiers de demandes de subvention ont été instruits par le service en 2019. 

Par ailleurs, le service ressources contribue à garantir les moyens et outils nécessaires au bon fonctionnement 
des équipes et services de la direction. Dans ce cadre, le service ressources participe à l’affectation des 
moyens humains de la direction et dispose d’une enveloppe de crédits RH (dédiée aux remplacements et 
renforts) qui s’est élevée en 2019 à 664 701 € permettant d’opérer le recrutement de 64 agents non-titulaires. 
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Direction territoriale de l’action sociale des Pays 
de Morlaix et COB 

 

La DTAS des Pays de Morlaix et du COB couvre un tiers du département avec une superficie de 2436 km², 
pour 18% de la population finistérienne (165 353 habitants). Elle est composée de 2 Pays, 6 intercommunali-
tés, pour 94 communes.  

Le Pays du Centre Ouest Bretagne (22% de la population DTAS, 4% de la population finistérienne) :  

- Poher Communauté 
- Communauté de communes de Haute 
- Monts d’Arrée Communauté 

Le Pays de Morlaix (78% de la population DTAS, 14% de la population finistérienne) :  

- Morlaix Communauté 
- Haut Léon Communauté 
- Communauté de communes du Pays de Landivisiau 

Au 31 décembre 2019, la DTAS compte 150 agents titulaires (149.5 ETP), et est organisée de la manière 
suivante :  

- 3 Centres Départementaux d’Action Sociale (CDAS de Carhaix, de Landivisiau et de Morlaix, an-
tennes de Châteauneuf-du-Faou et de St-Pol-de-Léon) et 2 antennes (76.5 ETP) 

- 3 services spécialisés : le service insertion-logement(13 ETP), le service APA (10 ETP) et le service 
chargé du suivi des mineurs confiés (36 ETP) 

- 1 service ressources (8.5 ETP) 
- La direction (2 ETP) 
- 1 cellule ingénierie (3.5 ETP) 

 

Temps forts 2019 
 
Nouvelle feuille de route de l’action sociale 

 

 

L’année 2019 a été marquée par le travail de préfiguration et de préparation des nouvelles organisations de 
la direction selon les principes et orientations de la nouvelle «feuille de route» de l’action sociale. 

Pour la DTAS des Pays de Morlaix et du COB, ces nouvelles orientations se traduisent par :  
 

- La création d’un service spécialisé dans l’évaluation des informations préoccupantes (IP) et mesures 
administratives ; 

- Une réorganisation d’une partie des postes de travailleurs sociaux en 0.5 ETP d’évaluateurs IP, com-
plétés par 0.5 ETP de polyvalence pour les AS des CDAS ou 0.5 ETP de suivi des mineurs confiés 
pour les référents 

- Une nouvelle répartition des agents administratifs entre les CDAS, avec un gain en agents adminis-
tratifs d’accès aux droits sur la DTAS 

- Des ajustements apportés à l’organisation des services  APA, insertion-logement, chargé du suivi des 
mineurs confiés, à l’évolution des missions et des poids de charge. 
 

Au niveau des ressources humaines :  

Deux vagues de «bourse à l’emploi», à l’été et à l’automne 2019, totalisant une cinquantaine de postes 
publiés et de mobilités d’agents, ont été menées.  
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• Les volets cohésion sociale :  

Les 3 projets territoriaux de cohésion sociale des EPCI du Pays de Morlaix signés début 2018 ont démontré 
au cours de cette année 2019 la mise en œuvre d’une véritable dynamique partenariale sur les différents 
domaines de leurs plans d’action. 
Pour le Pays du COB, la démarche de diagnostic et d’élaboration de plan d’actions partagés a fait l’objet d’un 
travail régulier et pluripartenarial très riche à l’échelle de Poher Communauté, en y associant la CAF, à l’instar 
des volets cohésion sociale des EPCI du Pays de Morlaix. Il sera voté début 2020. 
 

• Contrat Local de Santé (CLS) :  
Le travail d’élaboration du CLS du Pays de Morlaix s’est déroulé tout au long de l’année 2019, avec une 
signature début 2020. La DTAS des Pays de Morlaix et du COB a participé activement à ce process. 
Le Conseil départemental est partenaire de plusieurs actions. Les trois actions pour lesquelles  le Conseil 
départemental est pilote ou copilote sont :  

- Action 1 : Développer les compétences psychosociales et des actions de soutien à la parentalité (Pi-
lotage DEF- DPMI) 

- Action 22 : Favoriser l’accès aux droits des personnes et des aidants (Co-pilotage DTAS et les 3 EPCI) 
- Action 23 : Organiser des temps d’information et développer des expérimentations visant àchanger le 

regard sur le handicap auprès de la population (Co-pilotage DPAPH-DIELD)  

• Insertion-Logement :  
Les actualités 2019 du service :  

- Nouveau règlement Fonds Publics en Situation Spécifique (FPSS) au 1er février 2019 et modification 
du règlement Finistère Solidarité Logement (FSL) 

- Nouveau Mode de paiement avec une mise en œuvre au 1er décembre 2019, pour le Chèque d’Ac-
compagnement Personnalisé.  

- Instruction du FSL par les CLLE à compter du 15 novembre 2019 avec des modules de saisie transi-
toires car le logiciel évoluera plus tard.  

- Dépôt de bilan du garage solidaire 

• APA : 
- Dans le cadre de l’amélioration de l’action publique départementale, la DTAS participe au projet d’une 

téléprocédure de demande de l’allocation personnalisée (APA) à domicile et de son traitement totale-
ment dématérialisés. L’année 2019 a ainsi vu le déploiement de Gen Mobilité, premier volet du projet 
de dématérialisation APA. 

- Le service APA coordination gérontologique a vu évoluer le dossier de demande d’APAD et a accom-
pagné son lancement auprès des partenaires.  

- Dans le cadre des évolutions législatives, il a intégré à ses procédures le traitement des demandes 
de Carte Mobilité Inclusion relevant de sa compétence. 

- Le service a enfin accompagné les agents dans le déploiement de gen mobilité, application métier 
nomade sur tablette 4G permettant l’évaluation multidimensionnelle et l’élaboration du plan d’aide au 
domicile.  

 
• Ressources : 
- Ressources Humaines : 152 agents titulaires, une trentaine de contractuels, 13 stagiaires socio-édu-

catifs et 2 contrats d’avenir.  
- Budget : 153 488 € dépensé dont 48 000€ pour les demandes de supervisions/analyses de pratique 

au niveau départemental. Deux actions ont été financées via l’enveloppe actions innovantes : Luska 
et Diagnostic Poher Communauté (total : 7 500€).  
 

• Service en charge du suivi des mineurs confiés 
- Le service a travaillé à la formalisation un protocole de fonctionnement en mode participatif (instances, 

objectifs, articulations, organisation du temps de travail). Cette dynamique a favorisé l’interconnais-
sance et la notion de collectif en renforçant la dimension de travail d’équipes, en prévention des 
risques psycho-sociaux liés à la problématique de l’enfance. 
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Chiffres clés 2019 

Accueil et accès aux droits : 
 
o 6 220 personnes ont été reçues au moins une fois au cours des 12 derniers mois, toutes fonctions 

confondues, dont 65% par des assistants sociaux :  
- Carhaix / Châteauneuf-du-Faou : 26%  
- Landivisiau / St Pol de Léon : 34%  
- Morlaix : 40%  

Dont 11% ont été reçues au moins 5 fois (dont 52% par des assistants sociaux). 

o 16 803 entretiens, toutes fonctions confondues, enregistrés dans le logiciel IODAS, dont 52% par des 
assistants sociaux :  
- Carhaix / Châteauneuf-du-Faou : 25% 
- Landivisiau  /St Pol de Léon : 30% 
- Morlaix : 45% 

 
o Plus de 60% des entretiens sont des entretiens physiques au CDAS, 17% sont des visites à domicile, 

14% sur des permanences extérieures, 8% téléphoniques (à noter : les entretiens téléphoniques ne font 
presque pas l’objet de saisie sous IODAS) 
 

o Les objets des contacts sont pour :  
- 66% de l’accueil social et médico-social 
- 20% des entretiens d’accompagnement mandaté 
- 8% des entretiens pour évaluations mandatées 
- 5% des entretiens RSA contractualisation ou orientation  (50%- 50%) 
- 0.20% des entretiens de réorientation RSA 

 
o Les principaux domaines d’entretiens sont pour :  

- 33% les actions d’insertion et de lutte contre les exclusions 
- 22% la prévention enfance et famille et la protection de l’enfance 
- 16% l’accès aux droits 
- 7% le logement 
- 5 % la protection des adultes 
- 5% le RSA 

 
Prévention Enfance – famille – jeunesse : 
 

o Au 31 décembre 2019, 93 enfants sont accompagnés dans le cadre d’un AED 
o 415 IP ont été reçues dans l’année, soit 21% des IP reçues au niveau départemental, dont :  

- Carhaix : 26% 
- Landivisiau : 40% (34% en 2018) 
- Morlaix : 34% (40% en 2018) 

o 174 signalements à l’autorité judiciaire ont été réalisés, soit 23% des signalements départementaux. 
o 108 projets pour l’enfant (PPE) ont été signés dans l’année, soit 14% des PPE signés au niveau dépar-

temental. Au 31 décembre 2019, 137 PPE étaient en cours d’élaboration (19% du Département). 
o 55 familles ont perçu une AMAE, pour un montant moyen de 340 euros (18 672 euros au total) 

 
 
Accompagnement des jeunes : 
 

o 661 aides accordées en 2019 pour un montant de 32 768€ à Carhaix et 76 759.57€ à Morlaix  
o 184 jeunes en Contrats Majeurs Jeunes au 31 décembre 2019, dont 123 bénéficient d’un accompagne-

ment. 
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Protection – Mineurs confiés : 
 

o 444 mineurs confiés à l’aide sociale à l’enfance (ASE) et suivis par le service chargé du suivi des mi-
neurs confiés au 31 décembre 2019, dont : 

- 213 en famille d’accueil,  
- 61 pris en charge par le Centre départemental de l’enfance et de la famille  
- 132 en établissements associatifs habilités 

o 108 enfants sont nouvellement placés au cours de l’année 2019 (126 sorties de placement) 
Les mesures d’assistances éducatives judiciaires dominent, la contractualisation dans le cadre d’un accueil 
provisoire concerne 60 enfants. 
La tranche d’âge majoritaire des mineurs confiés est la tranche des 15-17 ans avec 157 jeunes, pour 121 mi-
neurs entre 6 et 14 ans. 

 
 
 
Insertion – lutte contre les exclusions – logement 

 
o RSA 

- 4 555 foyers allocataire du RSA en moyenne annuelle, pour une moyenne de 5 423 individus, 
dont 3 435 soumis aux droits et devoirs. Soit comparativement à l’année 2018, une augmenta-
tion de 14% des foyers allocataires. 

- 1 562 nouveaux allocataires du RSA, soit une baisse de 6% par rapport à 2018. 
Constat d’une augmentation de contractualisation des allocataires en orientation sociale dans toutes les équipes 
(+ 2 et 3 % à Landivisiau et Carhaix, +14% à Morlaix, et +7% au CCAS de Morlaix) 
 

o Aides financières 
- FUA : 3 048 aides accordées en 2019, sur 3 378 aides examinées, pour un montant de 

467 662€ sur la DTAS, répartis comme suit :  
 Aide d’urgence : 42% 
 Aide ponctuelle : 38% 
 Accompagnement : 19% 

- FSL : 1 430 aides accordées sur 1 288 examinées (soit 90% d’accord ; 374 accords à Carhaix 
et 1 056 à Morlaix) pour un montant total de 232 098€ 

 
 
 
Allocation Personnalisée d’Autonomie (APA) : 
 

o 1 719 allocataires de l’APAD pour au 31 décembre2019 (chiffre équivalent au 31 décembre2018), soit 
17 % du nombre total d’allocatairesAPAD au niveau du Département. 

o 976 premières demandes d’APAD réceptionnées au total sur l’année 2019, dont 523 accordées. 
o 938 mesures de révisions à l’initiative du Département et des bénéficiaires accordés en 2019 
o Les personnes en GIR 4 représentent la part la plus importante avec 58 % des allocataires, contre 24 

% pour les GIR 3, 16 % de GIR 2, et  2% GIR 1 
o 71 % des allocataires sont des femmes, et 29 % ont entre 85 et 89 ans 
o 66 % des allocataires APA se concentrent sur Morlaix Communauté, le Haut Léon Communauté et sur 

le Pays de Landivisiau, contre 34%  résidant sur les communautés de communes Haute Cornouaille, 
Poher Communauté et Mont d’Arrée Communauté. 
 

 
 
Service ressources :  
 

o Budget : 153 488€ dépensés dont 31% pour les demandes de supervisions /analyses de pratique au 
niveau départemental (48 000€). Deux actions ont été financées via l’enveloppe actions innovantes : la 
création de l’association Luska et le diagnostic Poher Communauté (total : 7 500€). 
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Actions menées en  2019 

 

• Démarche de contractualisation et ARSA 
Les équipes d’action sociale et médico-sociale se sont appropriées  la démarche d’accompagnement contrac-
tualisé et ont augmenté le taux de contractualisation avec les allocataires du RSA,  soutenues par la forte im-
plication des responsables d’équipe et des conseillères insertion. Des informations collectives ont été organi-
sées pour un public ciblé, sur des critères définis entre conseillers insertion et travailleurs sociaux. Une attention 
toute particulière a été portée par les professionnels à la levée des freins de participation à ces informations 
collectives (mobilité par exemple). 
 
 

• Actions partenariales et actions collectives 
Les CDAS : 
 
La dynamique partenariale s’est renforcée au travers de différentes interventions : 

- Sur le COB :  
o Naissance de 2 nouvelles actions collectives :  

 «Cobalade» à destination des publics isolés,   
 et une seconde associant la conseillère en économie sociale et familiale et le CCAS de 

Carhaix sur l’alimentation, 
 Poursuite de l’action KIZIDIK, action partenariale sur la prévention du suicide des 

jeunes,  
 Participation au démarrage de l’action auprès des parents d’enfants «dys» avec le 

CLAJ du Poher,  
 Mise en œuvre de permanences d’accès aux droits (Conseillers Accès Aux Droits  et 

assistants sociaux) au sein de la MSAP,  
- Sur le Pays de Morlaix :  
o Groupe de travail Inclusion numérique et contribution à la mise en œuvre d’une cartographie 

des outils et services numériques à travers une carte collaborative accessible aux profession-
nels et aux usagers à l’échelle du Pays de Morlaix. Travail réalisé en associant les techniciens 
des 3 EPCI, les 2 responsables d’équipe des CDAS, et le pôle numérique du Pays de Morlaix.  

 
• Protection de l’enfance 

- Les agents de la protection de l’enfance (des CDAS et du service chargé du suivi des mineurs confiés) 
ont poursuivi la démarche d’extension de la formation / sensibilisation à la protection de l’enfance à 
destination des agents des accueils de loisirs sans hébergement et des animateurs jeunesse des 
centres sociaux 

- L’année 2019 a été marquée par une augmentation du nombre de contractualisation de contrats 
jeunes majeurs, en lien avec une augmentation des CJM à la sortie de l’ASE et à l’accès à la majorité 
des mineurs non accompagnés. 

- Le service a mis en place des ateliers autour de la thématique  «enfants victimes ou auteurs d’agres-
sions sexuelles» à l’attention des assistants familiaux et des référents des mineurs confiés (por-
teurs de l’action : les professionnels du service, intervenante ; la psychologue de l’unité de Carhaix). 
L’objectif est double :  

o Consacrer des demi-journées d’information autour d’une thématique en lien avec leur pratique 
et préoccupation professionnelles (addiction, réseaux sociaux, sexualité et vie affective des 
enfants sont les 3 thèmes travaillés sur les 3 dernières années) en leur proposant l’intervention 
de personnes ressources intervenant sur le territoire (professionnels de la DTAS ou parte-
naires). 

o Partager ces temps entre assistants familiaux et professionnels du service pour favoriser l’in-
terconnaissance et les expériences communes 

- Les groupes de paroles à destination des assistants familiaux, animés par des professionnels du ser-
vice mineurs confiés se sont poursuivis tout au long de l’année sur Morlaix, Saint-Pol-de-Léon, Landi-
visiau et Carhaix. 

- Dans un souci d’engagement au niveau partenarial, le service en charge du suivi des mineurs confiés 
participe au réseau de «Coopération du Pays de Morlaix» avec les acteurs de l’accompagnement des 
enfants, des adolescents et des jeunes adultes dans une volonté de compléter les coopérations insti-
tutionnelles existantes. La priorité est d’appréhender de manière globale les différentes modalités 
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d’accompagnement, de coordonner les parcours en se basant sur une volonté partagée d’agir au plus 
près des intérêts des jeunes. 

 

• Le Service insertion logement :  

Les actions 2019 :  

- Développement et expérimentation d’une action de remobilisation animée par Agir ABCD «ate-
liers estime de soi et gestion du stress» sur Haut-Léon-Communauté 

- Développement d’informations collectives et contractualisation sur des secteurs découverts sur 
l’équipe de Landivisiau. 

- Création d’une information collective insertion sur l’aire d’accueil des gens du voyage à Landi-
visiau en partenariat avec le CCAS, et sur l’aire d’accueil de Morlaix en partenariat avec le 
centre social Passerelle. 

- Création d’information collective en partenariat avec Ulamir sur Lanmeur 
- Développement d’une information collective suivie de contractualisation gens du voyage tra-

vailleurs indépendants et auto-entrepreneurs, et de contractualisation orientation sociale sur 
Carhaix en partenariat avec la Conseillère RSA.  

- Information collective précarité énergétique avec Héol : 5 séances.  
- Création de 2 forums logements sur Morlaix et sur Carhaix à destination du public et des pro-

fessionnels 
- Création d’une action collective COBalades 
- Accompagnement des partenaires à la réponse à l’appel à projet Culture Solidaire 
- Corps et mouvement travail sur le projet avec la MJC de Morlaix 

 

• APA :  
- Dans la poursuite du développement des relations de la DTAS avec les partenaires du domaine 

gérontologique, le service APA et coordination gérontologique a participé aux concertations 
territoriales restreintes des MAIA des Pays de Morlaix et du COB. Il participe également avec 
les équipes pluridisciplinaires aux comités de parcours complexe expérimentés par l’associa-
tion Appui Santé Nord Finistère. 

- Nous pouvons également noter que le service a participé au forum Bien Vieillir organisé par le 
Haut Léon Communauté. 

 

 

• La DTAS participe activement aux différentes instances territoriales : 
- Contrats locaux de santé de chacun des pays 
- Volets cohésion sociale 
- Coordination gérontologique en lien avec la MAÏA du pays de Morlaix et la MAÏA du Pays COB, 

mise en place d’une instance partenariale (hôpital, organismes de tutelle, CLIC, MAIA, CDAS, 
APA..) d’échanges autour de situations complexes à l’échelle du Pays de Morlaix  

- Contrat de veille active de Morlaix Communauté,  
- CISPD de Morlaix Communauté avec en premier projet la sensibilisation des professionnel.le.s 

au dépistage et l’accompagnement des violences sexistes et sexuelles 
- Participation du CDAS de Landivisiau à des séances d’informations partenariales organisées 

par la Communauté de Communes du Pays de Landivisiau visant à présenter les missions et 
les modalités de présence, d’intervention à venir au sein de la MSAP, participation au forum « 
Bien vieillir dans nos communes »  

- Instance territoriale de protection de l’enfance, etc. 
 
Par ailleurs, des professionnels contribuent  

- au suivi du projet départemental par leur participation aux différents groupes de travail,  
- au projet d’administration par la mise en place de fabriques de terrain,  
- aux différents chantiers portés par les directions thématiques. 
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Direction territoriale de l’action sociale du Pays de Brest 
 

La DTAS du Pays de Brest qui couvre 90 communes, 6 intercommunalités (401 191 habitants) comprend 335,3 
postes de travail (365 agents, dont 39 contractuels au 31 décembre 2019). Elle est organisée de la manière 
suivante : 

- 7 CDAS et 4 antennes, services de proximité sur le Pays, soit 201 agents. Les permanences médico-
sociales sont assurées sur 32 lieux d’accueil (CDAS, antennes, mairies, bureau relais parents assis-
tantes maternelles…) répartis sur l’ensemble du Pays. 

- 3 services thématiques : le service en charge du suivi des mineurs confiés (61 agents) le service inser-
tion logement (30,5 agents), le service APA et coordination gérontologique (20 agents). 

- La direction qui comprend l’équipe de direction, le service ressources, la cellule ingénierie sociale et 
prévention (23 agents). 

 
 
Temps forts 2019 
 
- La mobilisation de l’ensemble des équipes et ser-
vices dans la démarche de la ROP. 4 temps d’in-
formation ont été organisés avec l’ensemble des 
agents au premier semestre à l’initiative de la 
DTAS ou de la Direction générale. A compter de 
juillet 2019, trois bourses à l’emploi ont été succes-
sivement mises en œuvre pour 10 postes de 
cadres, 116 postes d’agents. 

- La poursuite des démarches de design avec le 
service APA et sur l’accueil en CDAS, avec 
l’équipe du CDAS de Brest St Marc. 

- La signature du contrat local de santé à l’échelle 
du Pays de Brest réunissant l’ensemble des EPCI 
et principaux acteurs du sanitaire. 

- Le lancement du projet sur l’accès aux droits dans 
un contexte de dématérialisation, piloté par le con-
trat de ville et la DTAS au titre du contrat de terri-
toire avec Brest Métropole. 

- La poursuite  de l’établissement des  protocoles 
de coopération avec les CCAS du Pays de Brest  

 (CCAS de  Plouzané et du Relecq Kerhuon 

- La mise en place  par le SCMC d’un accompa-
gnement soutenu pour les mineurs aux besoins 
multiples en partenariat avec la pédopsychiatrie 

 
 

Chiffres clés 2019 

 

-  45 912 entretiens (+6% /à 2018) réalisés par les CDAS toutes fonctions confondues 

- 908 Informations Préoccupantes (I.P.)  reçues en 2019 pour des  enfants et familles du Pays de Brest 

- 1 084 mineurs  confiés à l’aide sociale à l’enfance de la DTAS du Pays de Brest au 31/12/2019 

- 5 401 aides financières  relevant  du Fonds unique d’aide (FUA) examinées dont 43% au titre de l’urgence 

- 4 060 Contrats d’engagement réciproque et Plans personnalisés d’accès à l’emploi étaient en cours 31/12 
 pour 8263 individus soumis aux droits et devoirs 

- 3 381 personnes âgées étaient  allocataires de l’APA au 31 décembre 2019 
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Actions menées en 2019 
 

 

• L’action sociale de proximité (accueil, accès aux droits, les interventions et accompagnements 
sociaux, développement social) 

Sur l’ensemble des entretiens  réalisés par les équipes des  CDAS,il faut noter la  stabilité sur les modes de 
contact avec les publics  : 70% de ces entretiens se sont déroulés au CDAS, 13 % à domicile, la petite  baisse 
du nombre de personnes reçues pour un entretien au cours des 12 derniers mois, une augmentation de celles 
reçues au moins 5 fois. 

La mise en place de protocoles de coopération avec les CCAS de Plouzané et du Relecq Kerhuon. 

• Prévention Enfance Famille 

Les aides à domicile 

235 mineurs sont accompagnés en aide éducative à domicile (AED) au 31 décembre 2019 (189 au 
31/12/2018). 

Il faut noter une stabilité du nombre d’informations préoccupantes (IP) soit 908 IP reçues en 2019 par la DEF 
ou la DTAS, concernant un plus grand nombre d’enfants. Ces IP proviennent par ordre d’importance, des 
services de l’Education nationale, des autorités judiciaires et des familles. 

347 projets pour l’enfant (PPE) ont été signés avec les parents ou autres détenteurs de l’autorité parentale (+ 
23% par rapport à 2018). 

288 signalements ont été adressés aux autorités judiciaires concernant 438 enfants soit une stabilité par rap-
port à 2018. 

534 enfants ont été accompagnés dans le cadre d’une AEMO ou AEMO renforcée. 

321 jeunes accompagnés dans le cadre d’un contrat jeune majeur au 31 décembre 2019 (252 au 31/12/2018 : 
activité en forte hausse). 

• Protection – Mineurs confiés 

1084 mineurs étaient  confiés à l’aide sociale à l’enfance de la DTAS du Pays de Brest au 31/12/2019. Globa-
lement, les données sont stables /à 2018 alors que le nombre de mineurs non accompagnés confiés au dé-
partement a baissé depuis Janvier  (-100 mineurs). 

618 mineurs sont suivis par les référents du service chargé des mineurs confiés, 466 par les établissements. 

356 mineurs sont accompagnés par une famille d’accueil, 149 en placement familial spécialisé, 240 en éta-
blissement ,62 en Placement éducatif à domicile, 53 mineurs dans des lieux spécifiques  dont les d’enfants à 
besoins  multiples qui ne bénéficient pas aujourd’hui de places adaptées du fait  de leur profil. 138 sont dans 
un logement autonome le plus souvent suivi par un Service associatif. Enfin, 33 mineurs sont  en attente d’un 
accueil ou en fugue.  

517 mineurs ont été admis au SCMC du Pays de Brest (+ 16 %/2018) ; 390 en sont sortis. (+ 8 %/2018). 

Activité de la mission départementale évaluation MNA rattachée jusqu’au 01/12 à la DTAS du Pays de Brest. 

420 jeunes se présentant MNA sont arrivés en 2019 dans le département dont 294 en arrivée directe, 105 
réorientés par la plate-forme nationale. Et 21 réadmis suite à décision judiciaire en appel. 

511 en sont sortis dont 144 jeunes qui n’ont pas été reconnus mineurs ,170 qui  ont signé un Contrat jeune 
majeur. 

• L’accompagnement des jeunes en vue de favoriser leur autonomie 

266 aides ont été  accordées dans le cadre d’Avenir jeunes 29 en 2019 sur les EPCI de Landerneau Crozon, 
Aulne maritime, Lesneven, Abers et Iroise. A noter ,une augmentation des sollicitations des jeunes sur l’année 
2019 par rapport à 2018 . 

La Mission locale reste le principal instructeur des demandes d’Avenir jeunes. 
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321 jeunes étaient titulaires d’un contrat jeune majeur au 31/12/2019, en augmentation par rapport à 2018 (+ 
34 jeunes). 

Cette augmentation constante est liée majoritairement à la majorité des MNA arrivés depuis 2016. 

• Actions favorisant une insertion sociale et professionnelle réussie 

5401 aides dans le cadre du Fonds unique d’aide (FUA) ont été examinées, 4478 accordées pour un montant 
de 562 632 euros. 43 % du nombre d’aides ont été sollicitées pour une urgence. 

583 aides ont été accordées dans le cadre du Fonds pour les publics en situation spécifique majoritairement 
instruites par le CDAS de Brest St Marc du fait de la domiciliation des familles migrantes au CCAS de Brest.  

Deux projets structurants ont mobilisés le Service Insertion Logement et les CDAS ;   

- La mise en place de nouveaux moyens de paiements pour les aides financières en décembre 2019  qui a 
fait l’objet de réunions d’informations à l’échelle du Pays et lors des réunions territoriales      

  - l’organisation de la transition entre les 7 commissions locales de lutte contre l’exclusion (CLLE) et une 
instance restreinte de la nouvelle conférence territoriale d’insertion et de cohésion sociale 

Dispositif RSA 

12 024 foyers étaient bénéficiaires du RSA au 31 décembre 2019, soit 13 862 individus. 4127 allocataires 
RSA sont entrés dans le dispositif, 1504 en sortie. 

8 170 allocataires du RSA sont soumis aux droits et devoirs au 31 décembre 2019, données stables compa-
rativement à 2018. 

Au 31 décembre 2019, 4060 Contrats d’engagement réciproque et Plans personnalisés d’accès à l’emploi 
étaient en cours pour 8263 individus soumis aux droits et devoirs, soit un taux de 49,13%  

Dans le cadre  de la mise en œuvre du parcours insertion, le S.I.L a  développé sur la métropole en lien  avec 
les partenaires centres sociaux, Carsat  des ateliers  collectifs à destination des allocataires du RSA  en 
fonction des problématiques identifiées par les personnes elles-mêmes et leurs référents sociaux. 

L’accompagnement global, accompagnement coordonné avec Pôle emploi : 

395 diagnostics pour une entrée en accompagnement global ont été réalisés au 30/11. 247 nouveaux accom-
pagnements globaux ont pu être signés sur le Pays de Brest sur cette période. 227 sorties, dont 40.5% posi-
tives (emploi ou formation). 

• Droit au logement et actions favorisant l’accès et le maintien dans un logement 

645 aides ont été  examinées au titre du Fonds de solidarité pour le logement (FSL hors Brest métropole), 543 
aides accordées. 

Au niveau de l’activité liée à la prévention des expulsions, 429 assignations en résiliation de bail ont été déci-
dées par la sous-préfecture  sur l’arrondissement de Brest. 145  demandes de concours de la force publique 
ont été demandées  soit une baisse de plus de 10% entre 2018 et 2019.  

Dans le cadre du  le contrat d’engagement signé avec l’Etat  en Juin 2019 pour la prévention  et de la lutte 
contre la pauvreté, le service insertion logement  a initié un  groupe de travail animé par les conseillers loge-
ments sur la prévention des expulsions  visant à  renforcer la mobilisation des  publics concernés  

• Actions en vue d’accompagner le bien vieillir en Finistère 

1525 demandes  ont été déposées dans l’année et 1 384 dossiers déclarés complets. 

1009 APA ont été accordées dont 1 009 en premier plan d’aide, 860 en révisions et 445 en renouvellements. 

490 « Sorties » de l’APA à domicile suite aux décès des allocataires et 438 suite à des entrées en EHPAD. 

La mise en œuvre de la ROP  pour  l’ APA  et la coordination gérontologique a étendu les domaines d’inter-
vention du service en développant l’instruction des cartes mobilité inclusion pour les bénéficiaires de l’APA , 
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Direction générale adjointe 
Ressources 

 

 

La direction générale adjointe ressources regroupe 4 directions : 

• La direction des ressources humaines  
• La direction des services d’information  
• La direction des bâtiments et services généraux  
• La direction des finances, des affaires juridiques et de l’Assemblée  
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Direction des ressources humaines 
 

Afin de mettre en œuvre ses compétences, le Conseil départemental emploie près de 3900 agent.e.s. Dans 
ce cadre, le pilotage des ressources humaines est une fonction stratégique partagée entre élu.e.s, Direction 
générale, cadres des directions et services de la DRH, pour ajuster les ressources humaines aux objectifs de 
la collectivité.  
L’action de la direction des ressources humaines se structure autour de trois principaux axes : 

 Accompagner et conseiller l’administration dans ses orientations stratégiques, en intégrant la richesse 
humaine et en participant à l’animation du dialogue social au sein de la collectivité ; 

 Appuyer et conseiller les directions opérationnelles, en veillant au respect de la législation et de l’équité 
de traitement des agents ; 

 Impulser les projets structurants en matière de ressources humaines, et piloter les activités fondamen-
tales que sont la paie, la gestion des carrières, des indisponibilités, des recrutements, l’accompagne-
ment des parcours, le développement des compétences, ainsi que les dispositifs de prévention, santé, 
hygiène et conditions de travail, matérielles et sociales. 

 
Par ailleurs, le Conseil départemental porte la plus grande attention à la lutte contre toutes les formes de 
discrimination en promouvant l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ainsi qu’en menant 
une politique handicap ambitieuse, favorisant largement l’accueil et l’accompagnement au sein de la collecti-
vité.  
 
Composée de six services jusque 2018, la Direction des Ressources Humaines s’est restructurée et comprend 
depuis 2019 trois grands pôles (Vie de l’agent, Qualité de vie au travail et développement humaine, Res-
sources et prospectives) qui gèrent leur domaine respectif tout en menant de concert des politiques transver-
sales structurantes (Formation, accompagnement des personnes fragiles, etc.). 
 
L’année 2019 constitue donc une année de transition et d’expérimentation pour la Direction, qui a mené dans 
le même temps des dossiers importants en restant dans une enveloppe budgétaire de 139 millions € à effectif 
constant (87 postes ETP au 1er janvier 2019). 
 

 
 

Temps forts 2019 

 
Le contexte législatif et réglementaire très dense 
en matière de ressources humaines a conduit la di-
rection à mener plusieurs projets, en conduisant 
dans le même temps son projet de direction : 

- la révision du régime du temps de travail 
des agents techniques des collèges et du 
CDEF ;  

- l’ajustement du régime indemnitaire ;  
- la finalisation de la démarche d’évaluation 

et de prévention des risques psycho-so-
ciaux (RPS) et la mise en place d’un co-
mité de suivi ; 

- le déploiement de la dématérialisation des 
frais de déplacement ; 

 
- l’étude d’impact de la loi sur la transforma-

tion de la fonction publique et l’intégration 
progressive des premières mesures opé-
rationnelles (champ d’intervention des ins-
tances, ligne directrice de gestion en ma-
tière d’avancement de grade et de promo-
tion interne, etc.) ;  

- le lancement de l’actualisation du plan 
d’actions GPEC (Gestion prévisionnel des 
emplois et compétences), 

- le déploiement des dispositifs de préven-
tion et de lutte contre les violences 
sexistes et sexuelles (Formations, cellule 
d’accueil et d’écoute, communication, 
etc.). 

 
Chiffres clés 2019 
 

 
 

- 139 millions €  de budget global 
- 915 376 € de recettes sur 3 ans dans le cadre de la convention avec le FIPHFP ;  
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- 79 % des agents ont suivi au moins une formation (79 % des femmes, 78 % des hommes) ; 
- 392 postes ont fait l’objet d’une opération de recrutement, dont 116 pourvus en interne et 

1 004 candidatures spontanées reçues ; 
- 40 800 paies et plus 7 500 arrêtés produits ; 
- 273 agents contractuels gérés en moyenne par mois ;  
- 1 767 visites médicales programmées par les médecins de prévention ; 
 
 

 
 

Actions menées en 2019 
 

 
 

• Une gestion rigoureuse et de plus en plus dématérialisée des ressources 
Le pôle Ressources et prospective de la DRH établit et suit l’exécution du budget de la direction. Il gère les 
postes et effectifs de la collectivité, élabore les réponses aux statistiques réglementaires (bilan social, etc.) ou 
internes, assure les traitements collectifs liés à la paie et administre la plateforme logicielle de la direction. Il 
gère le marché lié aux déplacements professionnels des agents de la collectivité et assure le remboursement 
des frais que ceux-ci engendrent. Enfin il procède au paiement des factures médicales liées aux accidents de 
service et maladies professionnelles. 
 
Points saillants en 2019 

 Déploiement de l’outil de gestion informatisée des frais de déplacements dans l’ensemble des direc-
tions.  

 Formation et organisation préalables au passage à la norme DSN applicable dans les départements 
au 1er janvier 2020 pour l’ensemble des déclarations sociales ainsi que pour le prélèvement à la 
source, en remplacement de la norme N4DS 

 Préparation du projet de dématérialisation des actes transmis au contrôle de légalité. 
 

• Une gestion attentive des carrières et des rémunérations 
Au sein du pôle Vie de l’agent, les unités carrières et rémunération ont pour mission de gérer la carrière des 
agents départementaux, de la nomination à la retraite, et d’établir leur paie, à l’exception de celle des assis-
tants familiaux. Elles ont aussi une mission de conseil, d’appui et de suivi et constituent à ce titre de précieux 
vecteurs d’échanges avec les agents et les directions. Elles accueillent et rencontrent ainsi chaque nouvel 
arrivant lors de la journée qui lui est consacrée et poursuivent ce tout au long de la vie de l’agent dans la 
collectivité. 13 800 appels et 28 800 mails d’agents départementaux par an environ en témoignent. 
L’unité retraite a instruit 95 départs en retraite effectifs en 2019, ce qui s’inscrit dans la fourchette haute. 
L’activité de l’unité indisponibilités physiques est particulièrement intense. Ainsi, 267 dossiers ont été adressés 
aux secrétariats des instances médicales (commission de réforme et comité médical gérés respectivement 
par le Centre de gestion du Finistère et par la Direction de la cohésion sociale). 103 dossiers de temps partiel 
thérapeutique ont été étudiés pour 60 agents. Enfin, l'unité a instruit 26 déclarations de la maladie imputable 
au service et 176 déclarations d’accident. Il est précisé que cette gestion, comme celle de l’accompagnement 
des agents en indisponibilité physique, constitue un dossier transversal de la DRH très largement partagé 
avec le pôle QVT-DH.  
 
Points saillants en 2019 

 Mise en œuvre de la loi de transformation de la fonction publique, au rythme de la publication des 
textes d’application 

 Reclassement des assistants sociaux-éducatifs dans la catégorie A, modification de leur régime in-
demnitaire et poursuite du PPCR 

 Harmonisation et sécurisation des actes de gestion liées aux évolutions réglementaires 
 Participation active à la préparation de la mise en place de la DSN 
 Contribution à l’audit mené par la CNAM sur la gestion des agents du régime général victimes d’acci-

dent de service ou de maladies imputables au service  
 Mise en œuvre du nouveau congé pour invalidité temporaire imputable au service (CITIS) et interna-

lisation de la gestion des temps partiels thérapeutiques qui ont fortement accentué la charge de travail 
de l'unité indisponibilité physique 
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• Une politique de formation aux résultats significatifs 

La formation constitue une compétence partagée par le pôle Vie de l’agent (qui assure la gestion des actions 
individuelles de formation) et le pôle Qualité de vie au travail et développement humain (QVT-DH, qui gère les 
actions collectives de formations et mène les politiques structurantes liées à l’acquisition de nouvelles compé-
tences au sein de la collectivité). 
 
Cette 3ème année d’exécution du plan de formation « 2017- 2020 » a vu le taux de formation progresser de 
1,2%. L’activité formation est toutefois restée globalement stable, même si l’ensemble des projets n’a pu être 
mené à terme en raison des réorganisations en cours dans le domaine social.  
 
Points saillants en 2019 
 

• Management : séminaire du CODIR sur la conduite de la transformation, mieux communiquer pour 
faciliter la coopération ; 

• Egalité homme femme : déploiement de la formation de sensibilisation à la prévention et la lutte contre 
les violences sexistes et sexuelles 

• Prévention des risques : formation des chefs d’établissement ; 
• Fondamentaux : savoir communiquer en milieu professionnel ; 
• Informatique - numérique : Dématérialisation des marchés publics, Logiciel frais de déplacement – 

Notilus ; 
• Social : l'évaluation multidimensionnelle dans le cadre de l'APA, les mineurs privés temporairement 

ou définitivement de la protection de leur famille, modes de paiement des aides sociales, projet petit-
pas grand pas, ateliers d’échanges de pratique. 

 
544 formations différentes (individuelles et collectives) ont été suivies par 2222 agents. Ce qui a représenté 1 
049 sessions de formation et 10 175 journées. 
Les journées de formation ont été organisées pour : 

• 38% par le CNFPT dans le cadre de la cotisation obligatoire et de la convention partenariale  
• 32% par le Département avec le concours des trois formateurs internes (2 en bureautique et 1 en 

prévention sécurité) et la contribution de 45 formateurs internes occasionnels  
• 30 % par des prestataires dans le cadre de marchés et de consultations 

 
La durée des formations est en moyenne  de 3,6 jours de formation par agent. Le budget a été  maîtrisé avec 
le recours aux formateurs internes, l’investissement formation s’élève à 699 € par agent formé. Le déploiement 
des formations à distance constitue également un atout non négligeable. 
 
Enfin, un comité de coordination a été mis en place en lien avec la Direction générale pour déployer une 
politique transversale d’accompagnement de l’encadrement, et des agents, dans leurs parcours profession-
nels (coaching, co-développement, etc.). 
 

• Une gestion complexe et tendue des emplois et des compétences 
Le secteur « Emploi et compétences du pôle « Vie de l’agent » de la DRH gère l’emploi des agents titulaires 
et contractuels du Département, de la phase de recrutement jusqu’à leur départ, en accompagnant par ailleurs 
leurs parcours professionnels. Il gère également les contrats de droits privé dans le cadre de la politique sur 
l’insertion des personnes éloignées de l’emploi ou de l’accès à l’emploi des jeunes. Il accompagne enfin les 
agents en situation de handicap, de reclassement professionnel ou qui expriment le besoin d’un accompagne-
ment dans le cadre de leur évolution professionnelle.  
 
Le cadre de ses interventions mérite toutefois d’évoluer pour l’adapter aux nouvelles contraintes de recrute-
ments (emplois en tension, etc.) ainsi qu’au besoin de mieux accompagner les agents dans un cadre institu-
tionnel et sociétal de plus en plus mouvant qui peut constituer pour eux une forte contrainte mais également 
une source d’opportunités. 
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Points saillants en 2019 

 Recrutements : l’activité recrutement a été très soutenue en 2019 : en sus de l’activité normale de 
recrutement de l’unité (plus de 200 appels à candidatures en interne et/ou externe suivie des opéra-
tions de recrutement), la réorganisation de l’action sociale a généré un fort surcroît de travail (plus de 
226 postes mis à la vacance) qui s’est poursuivi sur l’année 2020. L’absorbation de ce pic à effectif 
quasiment constant a conduit à construire et tester des outils de gestion qui feront l’objet d’une éva-
luation. 
Même si le partage de la gestion des remplacements s’est développé en 2019, l’unité de gestion des 
missions temporaires a également été très sollicitée dans le cadre de la réorganisation de l’action 
sociale, au-delà de son activité habituelle toujours très tendue, afin de suivre et d’adapter très réguliè-
rement le niveau de service dans les secteurs prioritaires, et notamment celui de la protection de 
l’enfance. Les enveloppes budgétaires ont donc été sensiblement impactées. 

 Emploi insertion-jeunesse : le Département a poursuivi la mise en œuvre du nouveau dispositif Par-
cours Emploi Compétences, et a ainsi recruté 29 bénéficiaires de ce contrat dans les collèges pour 
l’année scolaire 2019-2020 au terme de longue discussion avec l’Etat. A cela se sont ajoutés 3 recru-
tements en CDDI (CDD d’Insertion), un jeune en service civique et surtout l’embauche de 8 apprentis 
(soient 18 jeunes apprentis au sein de la collectivité). Malgré la fin du dispositif en 2018, 5 contrats 
emploi d’avenir étaient encore actifs fin 2019. Enfin, la collectivité a fait appel durant l’été 2019 à 50 
emplois saisonniers, et la DRH a géré de nombreuses demandes de stages. 

 L’accompagnement des parcours : 133 agents ont été reçus par les trois chargées d'accompagne-
ment des parcours professionnels recrutées en avril 2019. Elles ont réalisé au total 186 entretiens en 
présentiel permettant ainsi aux agents accompagnés de préparer une évolution professionnelle. A 
l’issue de ces entretiens, 32 agents ont été orientés vers un prestataire externe pour un accompagne-
ment plus spécialisé. Un suivi régulier des situations a été également assuré par mail ou téléphone. 

 Les activités de coaching menées par la DRH ont été en partie suspendues depuis le départ de notre 
coache en 2018. Elles ont repris partiellement avec l’arrivée d’un nouvel agent en juillet 2019 qui a 
reçu depuis d’importantes formations spécifiques. Les activités externalisées ont été poursuivies avec 
5 coachings d’équipe et 5 coachings individuels menés en 2019, qui complètent les actions de coa-
ching menée par la coache de la Direction générale auprès de l’encadrement supérieur. 

 
• Un accompagnement ambitieux du handicap  

Le Département mène depuis plusieurs années une politique ambitieuse et volontariste en matière d’accueil 
et d’accompagnement du handicap. Dans ce droit fil, l’année 2019 a permis de maintenir le taux d’emploi 
direct au-dessus de 10%, l’obligation légale étant de 6% (Au 1er janvier 2019, taux d’emploi direct :10.24% - 
taux d’emploi légal : 10.70%). Cette action s’inscrit dans le cadre de la convention avec le FIPHFP renouvelée 
du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2020. Depuis 2017, la collectivité a pu justifier 444 044.53€  d’aides 
auprès du FIPHFP. Le Département travaille autour de plusieurs axes afin de maintenir durablement le taux 
d’emploi à travers deux leviers que sont le recrutement, direct ou induit à travers des clauses dans les marchés 
publics, et un accompagnement renforcé pour faciliter le maintien dans l’emploi (comprenant en particulier un 
recours important à des Assistants de vie professionnelle. Un chargé de mission gère ce dossier transversal 
complexe au sein du pôle QVT-DH de la DRH en lien constant avec le FIPHP et les partenaires sociaux. 

 
• Une politique volontariste de prévention, de sécurité et de santé au travail 

Le pôle QVT-DH anime notamment la démarche santé et prévention des risques professionnels. Il contribue 
ainsi directement à la qualité de vie au travail des agents en conseillant les directions et en promouvant, de 
manière transversale, une culture santé-sécurité au travail au sein de la collectivité. L’un des objectifs de la 
réorganisation de la DRH mise en place en 2019 était de renforcer la transversalité et la synergie au sein de 
ce pôle ainsi qu’avec les autres pôles de la direction. 
 
L’arrivée d’un nouveau médecin à la fin de l’année 2018, a permis un gain important de suivi des agents et 
une coordination renforcée au sein du secteur santé. 
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Points saillants en 2019 
 

 La médecine préventive a largement développé son niveau de service puisque 1613 agents ont été 
reçus en visite médicale (+40 %). Par ailleurs, des réunions de dialogue ont été renforcées avec les 
Directions afin d’assurer un meilleur accompagnement des agents, à titre préventif ou curatif.  

 La démarche de prévention des risques psychosociaux a été poursuivie, notamment par l’actualisation 
du plan d’action RPS désormais (assorti d’un tableau de bord de suivi), la mise place d’un Comité de 
suivi des RPS (qui doit se réunir 3 fois par an), une communication renforcée (formulaires d’alerte 
actualisés, publication d’une plaquette et d’affiches d’information et de sensibilisation, mise en ligne 
de l’enquête, etc.). 

 Au-delà des actions particulières de prévention RPS menées en lien avec l’ergonome auprès de la 
DPMI (équipes de Concarneau, Douarnenez, Pont-l’Abbé, etc.), notamment, en parallèle de la dé-
marche petits pas grands pas, la psychologue du travail a mené 291 entretiens individuels auprès de 
159 agents (+11%) et organisé 30 temps interventions collectives pour 13 situations (+1%). 

 L’ergonome, désormais recruté à temps plein sur cette mission, a géré 48 demandes d’études pres-
crites par les médecins de prévention, complétées par des interventions sollicitées par les respon-
sables hiérarchiques ou par les agents (études, aménagements de poste). Au global, 16 interventions 
collectives et 188 interventions individuelles ont réalisées, majoritairement par l’ergonome interne. 

 L’unité de prévention des risques professionnels a pour sa part connu un changement important 
puisqu’une nouvelle responsable a pris son poste en 2019 qui a reçu toutes les formations nécessaires 
en conséquence. L’activité de l’unité n’a pas pour autant diminuée puisque le lien a été renforcé avec 
les acteurs de la prévention sur le terrain (62 chefs d’établissements et 114 assistants de prévention).  
A cette occasion, la formation des chefs d’établissements a été actualisée, simultanément avec la 
formation des nouveaux membres du CHSCT. Ce dernier s’est réuni 4 fois en séance plénière en 
2019. Ce travail a été complété par la réunion régulière (5 fois) des commissions de prévention (ana-
lyse des accidents) et d’alerte (analyse des alertes préoccupantes). 
Par ailleurs, 8 visites techniques du CHSCT ont été organisées dans les centres d’exploitation, les 
CDAS et les collèges. Un tableau de suivi du résultat de ces visites a été mis en place qui sert désor-
mais de référence. 
4 inspections réalisées et 4 restitutions aux 4 établissements audités en 2019 par l’agent chargé de la 
fonction d’inspection (ACFI), dans le cadre de la convention avec le CDG29 pour un montant de 7 700 
€. 2 établissements ont eu une visite de suivi. 
L’unité a enfin poursuivi le plan de formation sécurité, en lien avec le formateur interne sécurité dont 
les formations PRAP : 33 agents des collèges ont été formés. 
Au-delà de ces actions récurrentes, l’unité a mis à jour la quasi-intégralité des documents de préven-
tion sur l’intranet, a amélioré sensiblement le fonctionnement du CHSCT pour y favoriser un débat de 
qualité, et a renforcé le dialogue avec les Directions opérationnelles. 
 

• Une politique sociale du personnel orientée vers les plus fragiles 
Outre la politique de santé et de prévention des risques professionnels, ainsi que les politiques transversales 
structurantes (Formation, handicap, GPEEC), le pôle QVT-DH gère l’action sociale en direction de personnels, 
qu’elle prenne la forme d’un accompagnement ou du versement de prestations.  
Dans ce contexte, les assistants sociaux ont rencontré 272 agents (491 entretiens) majoritairement pour des 
interventions liées à des situations d’arrêts de travail. Ces rencontres ont parfois abouti au versement d’aide 
de secours dans une enveloppe de 40 000 euros. 
Par ailleurs, 120 265 € ont été engagés pour les prestations sociales, 283 095 € au titre de la restauration 
collective, 168 904€ pour les chèques vacances (757 dossiers instruits, 210 bénéficiaires des chèques emploi 
service universel). Dans le cadre de l’arbre de noël, 2 237 spectateurs et spectatrices ont assisté à la repré-
sentation organisée à Brest Aréna qui constitue un temps fort, convivial et de cohésion. Chaque enfant de 0 à 
13 ans a reçu un chèque cadeau d’une valeur de 20€. 
 

• Un dialogue social actualisé dans un contexte de transformation 
La Direction des ressources humaines est chargée de veiller à l’application du droit syndical, de s’assurer du 
bon fonctionnement des instances paritaires consultatives, de la gestion de l’agenda social et de la mise en 
œuvre de la politique d’avancements de grade et promotions dans le nouveau contexte de la loi de transfor-
mation de la fonction publique, ainsi que des élections professionnelles tous les 4 ans.  
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Points saillants 2019 

 L’agenda social pluriannuel a été arrêté au vu des choix et orientations des élu.e.s, des attentes des 
représentant.e.s du personnel nouvellement désigné.e.s dans les instances paritaires. Les nouveaux 
protocoles syndicaux et règlements des instances, pour les deux versants de la fonction publique, 
FPT et FPH, ont été négociés et signés. 
 
En 2019, plusieurs thématiques ont mobilisé l’institution et les organisations syndicales :  
 Les réorganisations ou l’ajustement d’organisation de plusieurs directions : les DTAS, la DPAPH, 

la DCPS, la DEF/DPMI, la DRID.  
 Mais aussi, outre l’ajustement du régime indemnitaire, une nouvelle définition des critères d’inté-

gration directe et de la mobilité inter-filières et le début des négociations sur l’ajustement des 
critères d’avancement de grade et de promotion interne. 

 
Ces chantiers ont fait l’objet d’échanges et de négociations avec les organisations syndicales lors de 
52 réunions de dialogue social, 10 réunions du comité technique dont 3 pour report faute de quorum, 
5 réunions du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail, 4 commissions de prévention, 
4 commissions d’alerte , 10 visites d’établissement et 24 commissions administratives paritaires (FPT 
et FPH), et une commission consultative paritaire. 

 
Enfin, il a été comptabilisé 13 journées de grèves en 2019 qui ont mobilisé en moyenne 5,6 % des 
agents (3,82% en valeur médiane), avec un pic de mobilisation sur la question des retraites (21,41%). 
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La Direction des systèmes d’information 
 

La Direction des Systèmes d’Information (DSI) est une Direction ressources en appui de l’ensemble des Di-
rections du Conseil Départemental, de la Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH), de 
Finistère Ingénierie Assistance (FIA) et du Syndicat Mixte des Ports de Pêche-Plaisance de Cornouaille 
(SMPPPC). Elle développe et entretient pour ces directions leur système d’information propre. 

La DSI élabore et met en œuvre des plans d’action informatiques à savoir l’étude, l’acquisition, la mise en 
œuvre, l’évolution des applications et équipements informatiques, des réseaux et outils nécessaires aux télé-
communications. 

Elle assure l'entretien et la maintenance en continue de ce système d'information pour qu'il reste en bon état 
de fonctionnement par rapport à l'emploi qui lui a été assigné. 

Enfin, la DSI a en charge la sécurité informatique c’est-à-dire l'ensemble des moyens outils, techniques et 
méthodes pour garantir la préservation et l’intégrité des données ainsi que s’assurer que seules les personnes 
autorisées interviennent sur le système et ont accès aux données sensibles. 

Dans le cadre d’une convention, des moyens informatiques de gestion et de support micro de la collectivité 
sont mis à disposition du Service Départemental d’Incendie et de Secours du Finistère (SDIS). 

 
 

Temps forts 2019 
 

 

- La mise en service du nouveau logiciel 
d’instruction et de dématérialisation des 
délibérations 

- L’ouverture d’un portail de dématérialisa-
tion des candidatures spontanées 

- La mise en service du progiciel de déma-
térialisation des frais de déplacement. 

- La mise en œuvre d'un portail des aides 
de dématérialisation des subventions 
avec l'ouverture de 6 dispositifs dans le 
domaine des collèges, 4 dispositifs dans 
le domaine de l’habitat, 2 dispositifs dans 
le soutien aux porteurs d’actions d’inser-
tion et 4 dispositifs dans le domaine cultu-
rel  

- La mise en service de l’évaluation mé-
dico-sociale à domicile pour les Per-
sonnes Agées (GenMobilité) 

- la mise en place du palier 1 du nouveau 
système d’information harmonisé de la 
MDPH 

- La mise en œuvre du projet de renouvelle-
ment du système d’information de l’aide 
sociale à l’enfance, 

- L’expérimentation du module marché de 
Grand Angle (en tant que Direction Pilote) 

- La mise en œuvre du plan mobilité  
- L’étude et la notification du remplacement 

de nos solutions de stockage et de sauve-
garde 
 

 

 
 

Chiffres clés 2019 :  
 

 

- 3 350 ordinateurs et tablettes en gestion sur 154 sites connectés au réseau informatique 
- 14 900 appels à la hotline 
- 495 serveurs physiques et virtuels 
- 6 153 boîtes aux lettres électroniques actives  
- 2 816 634 emails reçus de l’extérieur au CD29 hors SPAM (messages propres) sur un an 
- 5 563 493 emails contenant des menaces et supprimés sur un an (SPAM, Virus) 
- 91 marchés informatiques actifs 
- 1150 téléphones portables (270 abonnements voix et data et 880 abonnements voix) 
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Actions menées en  2019 
 

 

• Service Ressources : 

Le Service ressources est chargé de la coordination administrative et financière de l’ensemble de la Direction 
des systèmes d’information. 

Dans le cadre du plan dit « mobilité », l’équipement en smartphones d’un certain nombre de professionnels 
des trois Directions Territoriales d’Action Sociale (DTAS) et du Centre Départemental de l’Enfance et de la 
Famille (CDEF), a été réalisé avec succès au cours de l’année (environ 146 abonnements voix avec data et 
329 abonnements voix/SMS). 

En parallèle, la fourniture de tablettes aux évaluateurs-gireurs avec souscription d’un abonnement a nécessité 
la mobilisation du service ressources en lien transversal avec les services SEAS et SAUPM de la DSI. 

Enfin, la dématérialisation de la chaîne comptable se poursuit et amène son lot de nouveautés chaque année. 
En 2019, la Direction des Systèmes d’Information, en tant que « Direction pilote » a testé le module marché 
de Grand Angle. 

Chiffres-clés : 

• Flotte mobile au 31/12/2019 : 1 150 lignes actives (Lignes voix, voix et data et clés 4 G) 
• Nombre de liquidations 2019 : 619 liquidations (recettes et dépenses) 
• Nombre de marchés passés en 2019 : 35 marchés 

 
 

• Le Service Infrastructures et Sécurité (SIS) :  
Le SIS est responsable de l’administration des infrastructures systèmes, des serveurs et des bases de don-
nées, de l’infrastructure sécurité, du réseau de données et de la téléphonie. Il a pour mission de mettre en 
place les moyens permettant au Département de garantir la maîtrise technique de ses matériels et logiciels 
systèmes et réseau (données et voix) ainsi que d’assurer les fonctions d’administration, de mise en œuvre et 
de maintien en conditions opérationnelles de ses systèmes d'information et de communication. 

Actions 2019 : 

Outre le maintien en condition opérationnelle, les projets majeurs et phares du service infrastructure sur 2019 
ont été : 

- L’étude du renouvellement de l’infrastructure de stockage : compte tenu des conditions financières  de 
la maintenance, de l’ancienneté de la solution en place et de l’augmentation future des besoins en 
termes de capacité de stockage, il a été décidé de lancer ce projet. Cela s’est conclu par une acqui-
sition d’une solution du fournisseur EMC après mise en compétition des constructeurs. L’installation 
de la solution a débuté en novembre 2019 et sera effective pour mars 2020, 

- L’étude du renouvellement de l’infrastructure de sauvegarde : compte tenu de l’ancienneté de la so-
lution en place et de l’augmentation future des besoins en termes de quantité de données à sauve-
garder, il a été décidé de lancer ce projet de modernisation de la sauvegarde. Cela s’est conclu par 
l’acquisition d’une nouvelle solution après mise en compétition de fournisseurs du marché. L’installa-
tion de la solution a débuté en janvier 2020 et sera effective pour juin 2020, 

- La suite de la migration d’une partie des bases de données en collaboration avec les autres services 
de la DSI sur la nouvelle infrastructure constituée d’équipements dédiés et déployés en redondance 
et partage de charge, 

- La mise à jour logicielle de l’infrastructure de sécurité gérant la messagerie entrante et sortante de la 
Collectivité, 

- Le déploiement avec montée en débit de l'internet principal et des premières liaisons de données des 
sites distants du réseau privé virtuel départemental, 

- La mise à jour logicielle globale des éléments constituant l’infrastructure de téléphonie (autocommu-
tateurs, serveurs associés, …) 
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• Service assistance utilisateur et parc micro (SAUPM) :  
Ce service prend en charge les besoins d’équipements en postes de travail des agents de la collectivité. Il 
intervient sur la définition des configurations matérielles et des outils logiciels constituant le poste de travail, 
met en place des configurations standards, déploie les matériels au sein des services et assure une mission 
de support technique aux utilisateurs. 

Ce service assure également la gestion de l’ensemble des ressources d’impression de la collectivité, la prise 
d’appels à la hotline au 2600 et l’ensemble des tâches d’exploitation quotidiennes. 

 
Actions 2019 : 

En 2019, le plan dit « mobilité » s’est traduit par plusieurs réalisations : 
- Accentuer l'équipement en portables des agents des DTAS : une centaine de nouveaux portables ont 

été installés, 
- Elargir le périmètre d'équipement en smartphones : Environ 140 smartphones avec abonnement data 

ont été attribués à certains professionnels dans les DTAS et le CDEF, leur permettant notamment 
d’avoir accès à la messagerie et au calendrier lors de leurs déplacements, 

- Déployer des solutions de visioconférence dans certaines salles de réunion des DTAS : une étude a 
été menée sur les sites concernés et une trentaine de salles ont été identifiées. Le déploiement se 
déroulera en 2020. En parallèle, la DSI a testé le logiciel Microsoft Teams, permettant notamment 
d’effectuer des visioconférences, du partage de documents ou de bureau. 

 
Ces nouvelles pratiques professionnelles de plus en plus axées sur le nomadisme (télétravail, missions itiné-
rantes, utilisation de smartphones, …) engendrent des risques d’insécurité accrus du fait de la connexion 
d’équipements à l’extérieur du réseau du Conseil départemental. Ces nouveaux risques impliquent un renfor-
cement de la sécurité du système d’information et des équipements.  
 
Cet objectif d’amélioration de la sécurité et de la fiabilité des postes de travail s’est traduit en 2019 par : 

- la mise en œuvre du déploiement du dernier système d’exploitation Windows 10 sur les postes de 
travail. Fin 2019, un tiers du parc a été migré. Cette mise à jour se terminera en 2020. 

- La mise à jour de la solution de sécurité (anti-virus, pare-feu) vers la dernière version disponible sur 
la totalité des postes de travail du Conseil départemental. 

 
 

• Service études applications de gestion et sectoriels (SEAGS) :  

Le SEAGS conduit les projets informatiques depuis l’étude jusqu’à l’ouverture du service, assure le bon fonc-
tionnement des applications et l’assistance technique aux utilisateurs. Il intervient dans de nombreux domaines 
applicatifs : gestion, technique, système d’information géographique, culturel, décisionnel et communication, 
archivage électronique et administration électronique, finances et ressources humaines. 

Actions 2019 : 

Outre des évolutions techniques majeures, les ressources ont été essentiellement mobilisées sur les domaines 
de l’e administration et de la dématérialisation. Les principales réalisations du service en 2019 ont été: 

- La mise en place du portail « e-démarches » basé sur la solution « Portail des aides » de la société 
MGDIS afin de dématérialiser les demandes de subventions.  

o Pour les usagers : 
 Mise à disposition d’un portail Internet permettant de déposer et suivre  les demandes 

de subvention « en ligne » jusqu’à la demande de paiement 
 Simplifier l’envoi des pièces justificatives avec le porte document 
 Simplifier la connexion via France Connect 
 «  Dites-le nous une fois » via le site ASSO.GOUV.FR 

 
 

o Pour la collectivité 
 Valoriser l’action du Département auprès des publics subventionnés 
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 Rendre visible aux usagers la démarche du Département en faveur de la modernisation 
de l’action territoriale  

 Simplifier l’instruction des demandes en visant à respecter les règles du guide de sub-
ventions. 

o Seize dispositifs ont été dématérialisés en 2019. Le déploiement continuera progressivement 
en 2020 avec notamment la mise en œuvre de l’interface avec la Gestion financière Grand 
Angle (CGI). 

 
- La dématérialisation des candidatures spontanées a également été réalisée sur le même socle tech-

nique en 2019. 

- L’usage du portail OpenData29 a été proposé aux communes et communautés de communes du dé-
partement, dans une perspective de mutualisation  

- La plateforme d’archivage électronique a évolué pour accueillir les flux automatisés des données comp-
tables pour leur archivage à valeur probante. 

- La conduite de plusieurs projets du domaine des Ressources humaines :  

o La mise en production du logiciel Chronos de gestion des temps pour le Centre Départemental 
de l'Enfance et de la Famille (CDEF)  

o La mise en production de la dématérialisation des frais de déplacement (Notilus) pour les 
agents et élus 

o Les études de la dématérialisation des frais de déplacement pour les Assistants Familiaux 
(extension du service NOTILUS prévue en 2020) 

o Le lancement de l’étude de la dématérialisation des arrêtés RH 

- L’étude pour le remplacement du Portail de recherche des Archives départementales 

- Le déploiement d’un nouvel environnement décisionnel (QlikView) à la Direction de l’Audit, de l’Evalua-
tion et du Contrôle de Gestion (DAECG) dans le cadre de l’évaluation des politiques publiques. 

- La validation de l’expérimentation, par les directions de la Direction Générale Adjointe Ressources 
(DGAR), du logiciel de Gestion de la Relation Usager (GRU Elise) sur les aspects courriers / courriels 
et celle du lancement de l’étude de son déploiement généralisé dans les directions. 

- L’acquisition et le démarrage du paramétrage d’un logiciel de gestion du transport des élèves en situa-
tion de handicap (Trans-Scolaires) pour une mise en production à la rentrée 2020. 

- La relance des marchés publics liés à la gestion de l’intranet départemental (Finistnet2) avec l’ambition 
d’une évolution majeure de cette plateforme en 2020  

- Le remplacement de l’ensemble des machines à affranchir  

- La mise en place de la solution de Gestion Technique du Bâtiment (GTB) pour la supervision des chauf-
feries 

- La mise en place de la solution de signature électronique des courriers de l’ANAH 

- La mise en production de la phase 1 de la solution de rédaction des actes réglementaires liés aux 
polices de circulation et de conservation du domaine public (LITTERALIS) 

- L’évolution du processus d’envoi au contrôle de légalité des marchés publics 

- L’évolution du système d’information géographique (SIG) : 

o La relance des marchés publics pour le SIG fédérateur et pour le système d’information 
routier. 

o Les études de la migration du SIG fédérateur pour passer des technologies studio en 
10.3.1 vers Builder et 10.7.1.  

o L’Etude pour l’acquisition d’une nouvelle application pour les Espaces Naturels Sensibles 
(ENS).  
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o L’étude pour la migration du système d’information routier pour passer de Webroute vers 
un autre produit arcOpole pro GPR.  

- La refonte intégrale de l’infrastructure de l’application Grand Angle (Départe-
ment/SDIS/MDPH/FIA/Archéologie) : Les objectifs étant : 

o De migrer la partie base de données d’une plate-forme Unix AIX v7 devenu difficile à main-
tenir contractuellement vers une nouvelle infrastructure linux RAC consolidée en terme de 
disponibilité et répondant aux exigences actuelles du mainteneur 

o D’optimiser et d’améliorer les temps de réponse de l’infrastructure Grand Angle en divisant 
les rôles de chaque serveur (mise en place de serveur batch dédié, de serveurs supplé-
mentaires pour absorber les besoins utilisateurs toujours croissants, mise en place d’un 
sas d’entrée/sortie plus consolidée, refonte de la chaine d’exploitation pour les traitements 
jour et nui …) 

o D’anticiper les besoins actuels et futurs toujours croissants liés à la dématérialisation de la 
chaine comptable (augmentation du nombre de factures et de pièces justificatives déma-
térialisées…) Environs 20 serveurs concernés. 

- Démarrer le déploiement du module marché Grand Angle avec des directions expérimentatrices (projet 
qui se poursuivra en 2020 pour l’ensemble des directions et sur un périmètre plus étendu de marchés 
publics en intégrant l’arrivée du PES Marchés Publics) 

 

• Service études applications sociales (SEAS) :  

Le SEAS a pour mission l’accompagnement des directions du domaine social, les territoires d’action sociale 
et la maison départemental des personnes handicapées (MDPH ) dans leurs projets d’informatisations, la 
maintenance des logiciels du domaine social, l’assistance des 1300 utilisateurs et la continuité de service pour 
les paiements aux usagers, services et établissements. 

Actions 2019 : 

Le processus de renouvellement de l’informatique sociale s’est poursuivi par la modernisation du système 
d’information du domaine de l’action sociale, l’enfance et la famille, l’insertion et le logement (ASEFIL), et s’est 
traduit par : 

- La poursuite du chantier pour une mise en œuvre en 2020 de la quatrième phase du projet ASEFIL. 
Elle concerne le renouvellement du système d’information de gestion de la protection de l’enfance 
(ASE), la bascule des logiciels AMSI, PERCEAVAL et leurs prises en charges financières sur IODAS 
ASEFIL, 600 professionnels de l’enfance seront formés en 2020. 

- la bascule des aides financières Tiers Dignes de Confiance et Aides jeunes Majeurs de l’ancien logiciel 
PERCEAVAL vers le nouveau système d’information IODAS, 

- la poursuite du chantier de mise à niveau technique de la plateforme technique du progiciel actuel 
(IODAS) : passage à la version 7 de IODAS pour ASEFIL, 

- la mise en œuvre de nouveaux moyens de paiements des aides financières, 
- les paiements des aides de Fond de Solidarité Logement (FSL) sur IODAS et Grand-Angle suite à 

l’abandon de cette mission par la CAF, 
 

La modernisation du domaine Personnes Agées et Personnes Handicapées s’est traduite par la finalisation 
du déploiement de la solution d’évaluation à domicile GEN MOBILITE et le démarrage des études du projet 
de portail usagers APA. 

Le logiciel de gestion de la Protection Maternelle et Infantile (PMI) HORUS a été migré sur la nouvelle 
plateforme technique Oracle 12. Le déploiement des interfaces avec les Mairies et la Caisse d’Allocations 
Familiales (CAF) pour les avis de naissances et de grossesses s’est poursuivi. 

Les travaux de refonte de l’informatique de la Maison Départementale des Personnes handicapées (MDPH) 
ont continué avec : 

- la mise en place du palier 1 du nouveau système d’information harmonisé, chantier initié et piloté par 
la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie (CNSA),  
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- la mise en œuvre de la solution via trajectoire (Agence Régionale de Santé), 
- la poursuite de l’étude du portail MDPH. 

 
• La Déléguée à la protection des données (DPD) 

La protection des  données à caractère personnel constituent un enjeu majeur. Un cadre juridique commu-
nautaire renforce les responsabilités des entités qui collectent ou traitent des données personnelles, les obli-
geant à veiller au respect de la réglementation applicable à la protection des données personnelles, à s’assurer 
de la conformité de leurs traitements à ces obligations et à démontrer à tout moment le respect des règles et 
principes généraux applicables aux données personnelles. 

Imposé par le Règlement européen portant sur la protection des données à caractère personnel (RGPD), le 
poste de Déléguée à la protection des données (DPD) a été créé au Conseil départemental du Finistère le 29 
mai 2018 et déclaré à la CNIL le 7 juin 2018. 
 

La DPD, rattachée au Directeur Général des Services, pilote  la mise en conformité des traitements de la 
collectivité aux  obligations légales en termes de protection des données et de respect des droits des citoyens, 
ses missions sont déclinées dans le RGPD. Elle assure une veille juridique et technique. 

Elle est chargée de : 

• Veiller et contrôler le respect des obligations prévues par le RGPD : conseils, Audit, évaluation. 
• Sensibiliser et former les agents : diffuser « une culture informatique et libertés ». 
• Piloter la rédaction, la mise en œuvre et la diffusion de référentiels documentaires adossés au RGPD 

(cadre général, conception de  procédures et d’outils…) 
• Tenir les registres des traitements pour lequel le Département est RT et/ou Sous-Traitant 
• Coopérer avec l’autorité de contrôle dont elle est le point de contact 
•  Assurer l’interface et la médiation lors des demandes d’accès à leurs DCP des usagers/des agents.  

Elle intervient, dès leur mise en œuvre, dans tous les projets numérique ou non (internes ou externes) impac-
tant les données personnelles des citoyens (finistériens, agents de la collectivité..). Elle élabore le plan d’ac-
tions de mise en conformité des directions pour l’ensemble de leurs traitements. 
Le travail de conformité s’inscrit dans une dimension résolument réactive et transversale. Dynamique indis-
pensable à l’accompagnement des directions dont la responsabilité est engagée en cas de méconnaissance 
ou de non-conformité à la réglementation et aux attendus de la CNIL. 

Temps forts 2019 : 

L’année 2019 a été marquée par : 

- L’adaptation et la stabilisation du cadre juridique national relatif à la protection des données au nouveau 
cadre européen. 

- La nomination d’une nouvelle présidente pour la CNIL et la présentation de sa feuille de route straté-
gique 2019-2021  

- L’impulsion  de la feuille de route «  RGPD » déclinée en 7 chantiers prioritaires 
- L’accompagnement renforcé des directions aux règles et principes du cadre juridique relatif à la pro-

tection des données, ses obligations et ses impacts sur les pratiques et processus. 
- Un contexte d’évolution des directions en termes d’organisations et de mobilités qui a fortement im-

pacté la mise en conformité. 
- La mise en place d’un réseau de référent informatique et liberté (RIL), relais et appui de la DPD dont 

la désignation est obligatoire au sein de chaque direction.  
 

Actions 2019 : 
Les actions menées par la DPD se traduisent par une démarche d’accompagnement des directions afin 
qu’elles répondent  aux obligations du RGPD et aux attendus de la CNIL 
 

- Informer les personnes et leur permettre d’exercer facilement leurs droits 
o Diffusion sur le site internet du Conseil départemental de la Politique de confidentialité relative à 

la collecte et au traitement des données nominatives par ses services ; des modalités de traite-
ment des données personnelles transmises par les finistériens et  les partenaires dans les cour-
riers et courriels. avec une messagerie dédiée (donneespersonnelles@finistere.fr) 

mailto:donneespersonnelles@finistere.fr
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o Elaboration des mentions légales d’information  pour les sites ou formulaires en ligne mis à dis-
position des finistériens et des partenaires : transport des élèves et étudiants en situation de han-
dicap, IODAS, Plateforme numérique et fonds d’aide aux jeunes, E Enfance, téléservices, docu-
ment unique de déclaration accident et maladie imputable au service. 

o Dématérialisation des frais professionnels, déclaration Sociale Nominative avec une information  
individuelle aux agents avec leur fiche de paie 

- Protéger la collectivité et s’assurer de la conformité de ses sous-traitants et partenaires : 
o Diffusion des clauses « RGPD » obligatoires pour les contrats de marchés, conventions, ou délé-

gations impactant des données personnelles, de clauses spécifiques aux domaines social et mé-
dico-social et avenants pour les contrats antérieurs au RGPD. 

 
− L’appui aux directions pour la mise en œuvre  de traitements « RGPD Compatible » a concerné : 

o L’accompagnement au numérique par les professionnels 
o Les mineurs confiés et mineurs non accompagnés 
o  Portail Open Data29 de publication des données de la collectivité 

 
Le travail réalisé s’articule avec les chantiers prioritaires de mise en conformité et  le contexte de chaque 
direction impactant leur mise en œuvre. 
 
Chantier 1 : Cartographie : 14 directions ont réalisé le recensement de leurs traitements 
Chantier 2 : Fiches registre : 4 directions ont réalisés les fiches registres afférentes à leurs traitements 
Chantier 3 : 5 directions ont réalisés le recensement des sous-traitant et partenaires avec lesquels elles ont 
des flux d’échanges de données personnelles 
Chantier 5 : des études d’impact avec analyse juridique et technique ont été réalisées pour les traitements et 
projets soumis à la DPD et identifiés dans les actions réalisées. 
Deux  analyse d’impacts relatives à la protection des données  via l’outil CNIL « PIA » (Privacy impact as-
sessment) ont été initiés avec les directions concernées (iodas, Genesis) 
Chantier 6 : l’évaluation de conformité des modalités de recueil de données et de l’information des personnes 
sur leurs droits s’effectue en lien avec les chantiers 1, 2 et 3. 
 
 

− La sensibilisation,  les formations au RGPD et à la protection des données au sein de 9 directions et 
auprès de 3 partenaires associée 

 
− Réseau des référents informatique et libertés (RIL) : 15 directions ont désigné un RIL sensibi-

l isés individuellement par la DPD. Deux réunions collectives ont été réalisées afin de 
favoriser une dynamique d’échanges et de co-construction de mise en conformité  
 

− Archives Départementales : La coordination des interventions DPD/AD a été mise en œuvre et con-
fortée. Une note cadrant ces relations a été transmise à la Direction générale des services. 

 
− Participation à des groupes de travail : 

o Commission Nationale Informatique et Libertés (CNIL) : Point de contact de la CNIL, la DPD 
a participé à deux des ateliers proposés par la CNIL  Traitements au sein des  directions de 
ressources humaines et Violation des données à caractère personnel. 

o Réseau des Délégués à la Protection des données des Conseils départementaux animé par 
l’Assemblée des Département de France ADF) : groupe de travail « protection des don-
nées » 

Fondé sur une convention de collaboration avec la CNIL, ce groupe de travail technique très actif 
de Délégués à la protection des données (95 CD y participent) a contribué à des actions ma-
jeures : Certification des Départements en tant qu’hébergeur de données de santé pour les MDPH, 
des fiches techniques et juridiques ont été réalisées, remise à la CNIL d’un guide de bonnes pra-
tiques valorisant le savoir-faire de conformité des Départements.  
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o Réseau des professionnels de la protection des données à caractère personnel (AFCDP) : 
Tête de réseau pour la CNIL en matière de protection des données personnelles, l’AFCDP 
regroupe des organismes et des professionnels aux profils variés (DPD, Avocats, Informati-
ciens, universitaires, expert en sécurité). Elle  propose des groupes de travail thématiques, 
des séminaires relatifs au RGPD. 

o Réseau des DPD bretons et ligériens  
 

23 directions et missions concernées par la mise en conformité au RGPD : 
- 38  réunions ou temps d’information et de sensibilisation au RGPD auprès des directions, services et 

agents de la collectivité 
- 3 interventions en journée d’accueil des nouveaux arrivants 
- 131 Publications intranet relatives à la protection des données personnelles 
- 14 Requêtes à la CNIL 
- 42 Réponses à des demandes de directions concernant leurs traitements de données personnelles 
- 17 Réponses à des saisines d’agents concernant leurs données personnelles 
- 1 Réclamation relatives à des données personnelles 
- 19 alertes faites aux directions concernant des manquements à la mise en conformité  
- 11 réponses à des demandes de partenaires dont 5 via leur DPD 
- 22 réponses à des demandes de prestataires dont 17 via leur DPD 
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Direction des bâtiments et services généraux 
 
La Direction contribue à l’élaboration et à la mise en œuvre des projets du Conseil départemental en matière 
de patrimoine bâti départemental et de moyens généraux. A ce titre, elle regroupe des moyens et compétences 
pluriels représentés au sein de 4 services par 178 agents et se positionne comme ressource de la collectivité, 
chargée de fournir prestations et travaux. 
  
Les missions de la DBSG se déclinent dans deux domaines d’activité : 

- le patrimoine bâti : élaboration de stratégies  immobilières géographiques ou thématiques à des fins 
de bonne gestion du patrimoine bâti départemental, entretien et adaptation du patrimoine immobilier 
de la collectivité, de ses équipements et espaces, gestion administrative du patrimoine, 

- la logistique : mise à disposition de moyens matériels et gestion des achats associés, offre de services 
multiple (gestion du courrier, de l’imprimerie, de l’entretien ménager des locaux), gestion de la Maison 
du département (accueil, standard, réceptions, régie audiovisuelle). 

 
  
Temps forts 2019 
 

 
 
- L’organisation à la Maison du Département et 

sur d’autres sites, de plusieurs évènements de 
grande ampleur (Assises de l’Alimentation, Fo-
rum des Cadres, Forum de l’Insertion, Forum de 
l’environnement, Forum des Solidarités, ...) pen-
dant lesquels l’ensemble de l’unité Gestion de la 
Maison du Département a été fortement sollici-
tée, notamment en intendance, ainsi que l’unité 
d’intervention pour l’installation du dispositif lo-
gistique ;  

- Les études préalables aux déménagements, 
menées par le Service stratégie patrimoniale 
concernant l’occupation des locaux dans le 
cadre des revues des organisations et des pro-
cessus (ROP) et permettant une affectation op-
timisée des locaux existants ; 

- La réalisation, par l’unité d’intervention, des dé-
ménagements induits par la livraison de nou-
veaux bâtiments, les redistributions de locaux 
suite à la ROP des DTAS ou les évolutions d’or-
ganisation (CDAS de Lesneven, DIELD, DEF-
DPMI, DRH, MDPH) et la relance du marché cor-
respondant ; 

- La coordination des déménagements à venir 
avec l’anticipation des besoins en mobilier, par 
le Service logistique (CDAS de Quimperlé et bâ-
timent 1959 de Stang ar c’hoat à Quimper) ; 

- La coordination de la mise en place d’un site de 
vente aux enchères publiques en ligne de mobi-
liers, matériels et véhicules de la collectivité, qui 
s’est concrétisée par la signature d’un contrat 
avec la société AGORASTORE en novembre, 
suivie de la première vente de matériels en dé-
cembre ; 

- La modélisation expérimentale des accueils 
des CDAS de Pont-L’Abbé et de Brest Saint-Marc 

dans le cadre de la démarche «Design de ser-
vice », en vue d’un déploiement progressif sur les 
différents sites ; 
- La participation aux travaux menés dans le 

cadre de l’année de l’environnement, par la mise 
en évidence des contributions de la Direction, 
toutes missions confondues, au souhait d’exem-
plarité du Département, l’élaboration de proposi-
tions et le portage du volet communication du plan 
de mobilité interne de la collectivité ; 
- L’organisation de la troisième semaine pour 

la qualité de vie au travail, du 17 au 21 juin, autour 
du thème « Année de l’environnement » et d’acti-
vités associées initiées par les agents, se con-
cluant par une journée de Direction à l’Ile de Sein ; 
- La poursuite de la dynamisation de la poli-

tique des ventes et acquisitions, avec la finalisa-
tion de 5 ventes immobilières (pour un montant de 
1 452 950 €), la négociation de 11 affaires qui de-
vraient trouver leur épilogue en 2020 (pour un 
montant de 1 996 925 €), et l’aboutissement de 4 
acquisitions immobilières (931 112 €) ; en paral-
lèle a été mené un travail de prospection foncière 
pour satisfaire les besoins non couverts par le pa-
trimoine bâti existant, tout particulièrement à Brest 
concernant l’hébergement des MNA et les bu-
reaux du service associé ;  
- La mise en œuvre de la réglementation ren-

forcée en matière de qualité de l’air intérieur ; me-
sures confiées à Labocéa (contrat « in house ») et 
poursuite de la réalisation des rapports en interne. 
- L’étude de recensement des points de 

charge possibles afin d’anticiper l’arrivée massive 
de véhicules électriques. 
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Chiffres clés 2019 

 
- Crédits de fonctionnement en dépenses DBSG : 4 720 526,88€ mandatés soit un taux de réalisation 

de 91,36% (hors  impacts du BEA gendarmeries, non régularisé en 2019 comme prévu) ;  
- Crédits de fonctionnement en recettes DBSG : 2 435 502,82€ ; 
- Crédits de fonctionnement délégués par la DDC-CDEF-MDPH : 1 092 842,31€ mandatés soit un taux 

de réalisation de 92,83% ; 
- Crédits d’investissement DBSG : 7 303 368,45€ mandatés soit un taux de réalisation de 71,24% ; 
- Crédits d’investissement délégués par la DDC : 5 582 578,30 € mandatés soit un taux de  réalisation 

de 81,41% ; 
- 79 476 appels téléphoniques reçus au standard de la Maison du Département (88 898 en 2018) ; 
- 5 233 heures de tickets de stationnement distribués par l’Accueil de la Maison du Département (7 445 

en 2018), pour un coût de 5 465 € (7 578 € en 2018) ; 
- 3 195 (2 440 en 2018) travaux d’imprimerie réalisés, représentant 3 560 771 copies (dont 1 306 659 

copies noir et blanc - 37% et 2 254 112 copies couleur - 63%) ; 
- 92 315 courriers ouverts au 32 boulevard Dupleix, dont 3 808 ont été enregistrés (108 626 et   4 444 

en 2018) ; 
- 319 760 courriers affranchis (316 272 en 2018) ; 
- 28 534 courriels reçus et 4 573 traités sur la boite contact@finistere.fr (4 122 en 2018) ;  
- 441 demandes de mobilier/matériels/fournitures reçues (324 en 2018) ; 
- 20 commissions de sécurité et 8 visites du CHSCT accompagnées ; 
- 14 assemblées générales de copropriété suivies concernant le parc de 11 copropriétés ; 
- 10 dossiers contentieux suivis ; 
- 200 taxes foncières, 65 taxes d’habitation et 65 taxes d’ordures ménagères traitées ; 
- 22 déclarations de sinistres effectuées dont 13 concernant les collèges ; 
- 668 899 €  de recettes cumulées depuis 2009 à travers le photovoltaïque et les certificats d’économie 

d’énergie ;  
- 871 opérations de grosses réparations conduites ; 
- 12 chantiers d’insertion coordonnés ; 
- 13 rapports en commission permanente et 2 rapports en séance plénière préparés ; 
- 34 consultations lancées, 63 marchés notifiés, 43 avenants et 58 actes de sous-traitance rédigés ; 
- 440 demandes de mobilier / matériel réceptionnées et orientées vers l’UAT, soit une hausse de 34,5 

% entre 2019 et 2020 ; 
- 2873 demandes d’intervention reçues, analysées et orientées par le guichet unique, soit une hausse 

de 13 % entre 2019 et 2020, les demandes des collèges représentant 16 % de l’activité ; 
- Dans 89 % des cas, le guichet unique a informé le demandeur des suites de sa sollicitation dans les 

24 heures. 
 
 
Actions menées en  2019 
 

 
 

• SERVICE LOGISTIQUE 
 
Le Service Logistique, composé de 4 unités et regroupant 118 agents, a pour mission principale l’organisation 
des prestations, hors travaux bâtiments, tournées vers l’usager, dans les domaines d’activité suivants :  

- la gestion de la Maison du Département : accueil, standard, chefferie d’établissement, intendance et 
régie évènementielle, 

- le traitement du courrier et des courriels et le pilotage de l’évolution des outils et pratiques associées, 
- la prestation d’imprimerie tournée vers des solutions économiques et écologiques, 
- la gestion optimisée des achats transversaux de la collectivité, 
- la prestation d’entretien des locaux sur l’ensemble des bâtiments du Département (hors collèges et 

CDEF) et le pilotage des démarches de professionnalisation et de développement des pratiques du-
rables correspondantes : elle est assurée sur 110 sites par 97 agents d’entretien des locaux. 
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Actions menées en 2019 

- La mise à jour du plan de stationnement des véhicules de service et agents au centre-ville de Quim-
per ; 

- La mise à jour de l’annuaire téléphonique électronique, disponible via l’intranet ; 
- La mise en œuvre effective sur l’intranet de la fabrique de terrain sur les annonces interservices, pour 

favoriser le redéploiement des matériels inutilisés et limiter le gaspillage ; 
- La mise en œuvre des nouveaux marchés transversaux de produits d’entretien (3 lots), équipements 

de protection individuelle et vêtements de travail  (3 lots) et des procédures associées, en lien avec le 
Service ressources ;  

- La rencontre avec l’ensemble des agents d’entretien des locaux le 26 avril à Châteaulin sur le thème 
des Ressources Humaines, notamment le temps de travail des agents à temps complet et non com-
plet. 

 
• SERVICE STRATÉGIE PATRIMONIALE 

 
Le Service stratégie patrimoniale, regroupant 17 agents répartis sur 3 unités et 1 cellule, rassemble les com-
pétences permettant au Département de bâtir une stratégie patrimoniale efficiente et partagée. 
Sa mission se décline en quatre domaines d’activité : 

- la gestion des contrats réglementaires liés au patrimoine bâti ; 
- la gestion du foncier ; 
- la prévention et le suivi des bâtiments ; 
- la gestion de l’énergie dans les bâtiments. 

 
Actions menées en 2019 

- L’élaboration des programmes pluriannuels de travaux 2020 (bâtiments administratifs : 885 000 € et 
collèges : 1 880 550 €), complétée par la description des principales opérations dans 123 fiches pro-
grammes et la saisie du plan de charge correspondant dans Gimaweb ; 

- La relance du marché courant fort / courant faible et moyens de secours relancé fin 2019 (4 lots) ; 
- La gestion de 255 pannes, pour 165 498 €, à travers les contrats de maintenance des installations 

techniques ; 
- La consultation de l’AMO pour le schéma directeur immobilier des bâtiments administratifs, la réalisa-

tion des diagnostics complémentaires, le suivi de la phase 1 avec restitution des études (diagnostics, 
chiffrages) ; 

- L’entretien des espaces verts des bâtiments (hors collèges) pour 224 635 €, et le suivi du parc arboré 
des collèges pour 60 412 € délégués par la DDC ; 

- L’intégration du suivi technique du parc arboré des bâtiments de la DCPS ; 
- La gestion de 115 compteurs gaz,192 compteurs électriques et 158 compteurs d’eau ; 
- La gestion des installations de chauffage et ventilation avec 444 interventions du prestataire IDEX 

(227 dans les bâtiments des services, 217 dans les collèges) ; 
- La réfection totale de 3 chaufferies de collèges quimpérois (269 507 €) : La Tourelle, Brizeux, Max 

Jacob ; 
- La gestion de l’inondation de la chaufferie du collège Victoire Aubié à Plouzané ; 
- La réalisation cumulée de 78 DPE en interne depuis 2015 ; 
- La poursuite de la mise en place du contrôle des installations de chauffage à distance par hypervision ; 
- L’expertise énergie auprès des partenaires (DDC, SAFI…) correspondant à 17 jours en 2019 ; 
- La mise en place d’une gestion centralisée des diagnostics pour la prévention des risques. 
- La préparation de l’avenant n°4 du BEA gendarmeries ; 

 
 

• SERVICES ETUDES ET TRAVAUX 
 
Le Service études et travaux réalise les études et travaux nécessaires au bon fonctionnement des bâtiments 
départementaux, à leur adaptation à l’usage et à leur conservation, dans le souci de maîtrise des calendriers, 
des coûts et des programmes arbitrés ainsi que procédures. 
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Le service regroupe 34 agents et est organisé en 4 unités opérationnelles (unité travaux 1 à Landerneau, unité 
travaux 2, unité d’intervention et binôme opérations  immobilières à Quimper) et deux unités supports (bureau 
d’études et comptabilité.  

 
 

Actions menées en 2019 
- Le bilan des grosses réparations menées dans les collèges, réalisé en fin d’année en lien avec l’unité 

guichet unique et l’unité prévention et suivi des bâtiments ; 
- La prise en charge des 2656 demandes d’intervention enregistrées par le guichet unique, orientées 

principalement vers l’unité d’intervention et réparties comme suit : 54% de prestations diverses, 42% 
de dépannage et 4% de travaux d’entretien ou d’amélioration ; 

- La réalisation de 871 opérations de grosses réparations sur le patrimoine bâti départemental (bâti-
ments administratifs : 885 000 € et collèges : 1 880 550 €), dont 120 imprévues et 67 spécifiques (d’un 
montant supérieur à 50 000 €, parfois pluriannuelles ou imprévues pour 10 d’entre elles comme les 
travaux induits par les ROP) ; 

- La conduite d’une quinzaine d’opérations immobilières en 2019, à différents stades : fin des travaux 
et début de la garantie de parfait achèvement au CDAS de Lesneven, poursuite des travaux du bâti-
ment 1959 à Stang ar C’hoat, du CDAS de Kerjégu à Quimperlé, du SDAFF à Brest ainsi que du CE 
de Lesneven, finalisation des études de maîtrise d’œuvre et préparation de la consultation des entre-
prises pour le SM3PC à Pont L’Abbé, poursuite des études de programmation et de montage juridico-
financier concernant le projet des Archives départementales à Quimper, rédaction et validation des 
programmes du CE de Châteauneuf du Faou et de la Maison des solidarités, refonte du programme 
du SAAS à Brest afin d’inclure à la consultation de maîtrise d’œuvre les ambitions environnementales 
du Département, études et mise en œuvre expérimentale du design de service s les accueils des 
CDAS de Brest Saint-Marc et de Pont L’Abbé ; 

- Les études préalables, les relevés, l’instruction des autorisations d’urbanisme ou encore la mise à jour 
des plans par le bureau d’études en lien direct avec les travaux précités ; 

- L’acquisition d’un nouvel appareillage optique de relevés de plans et façades en remplacement de 
l’ancien, devenu obsolète ; 

- La structuration d’une unité comptabilité pour optimiser l’accompagnement de l’activité opération-
nelle ; 

- La sécurisation des collèges départementaux dans le cadre du plan Vigipirate, incluant les études, 
demandes d’urbanisme et travaux engageant 467 000 € de commandes ; 

- La poursuite de la mise en accessibilité des bâtiments départementaux ; 
- La lutte contre le radon ; 
- La sécurisation d’immeubles menaçant ruine (maison des gardiens à Stang ar c’hoat, mur du CDI au 

collège de la Tour d’Auvergne) ; 
- la relance des accords-cadres de travaux de désamiantage ; 
- l’’intégration de la GED Marchés dans les processus de comptabilité ; 
- la prise en compte, dans la limite du cadre réglementaire, des enjeux environnementaux dans le choix 

des dispositions techniques : matériaux à faible impact environnemental et biosourcés, partenariat 
économique local, prise en compte environnementale au-delà des seuls enjeux techniques (exemple 
du remplacement des menuiseries extérieures au collège de Lannilis). 

 
• SERVICES RESSOURCES 

 
Le Service ressources gère les compétences transversales nécessaires au bon fonctionnement des services 
de la Direction, au pilotage de son activité et à la valorisation de ses missions.  
Le service est composé de 2 unités regroupant 6 agents affectés à la gestion des marchés, au pilotage du 
budget, au guichet unique et à la qualité. Le guichet unique est le point d’entrée de la Direction pour toutes les 
demandes de dépannages et travaux de bâtiments, manutention, déménagement, achat de mobilier et maté-
riel. 

 
Actions menées en 2019 

- La participation à l’étude sur la fonction comptable, avec l’animation d’ateliers et la coordination des 
retours ; 

- Le changement d’outil pour la gestion des délibérations AIRSDélib ; 
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- Le remplacement du module d’exécution financière des marchés publics « Sis suivi » par le module 
« marchés » de Grand Angle afin de simplifier le processus métier comptable et la dématérialisation 
grâce à une intégration complète de la gestion financière dans un seul outil ; l’unité marchés budget 
a participé à la phase d’expérimentation de ce nouveau module ; 

- L’accompagnement de l’entrée en vigueur du nouveau code de la commande publique au 1er avril 
2019 ; 

- La poursuite de la dématérialisation des marchés qui a impliqué la mise en œuvre de nouveaux outils, 
notamment Pastell pour la transmission des marchés au contrôle de légalité ; à noter que pour les 
marchés, six outils différents coexistent désormais : SIS rédac, GED marchés, Mégalis, I parapheur, 
Pastell, Grand angle marchés ; 

- Le lancement de l’audit de la commande publique ; 
- La communication sur le dossier transversal plan de mobilité interne - en lien avec la DGA Res-

sources : élaboration d’un plan d’actions, organisation d’animations pour promouvoir les modes de 
déplacement alternatifs auprès des agents départementaux ; 

- La mission de communication interne s’étant traduite par 39 articles intranet, 127 mises à jour de 
formulaires/pages intranet, et 1 lettre d’actus ; 

- L’enrichissement du référentiel des procédures de 10 nouvelles procédures précisant l’organisation et 
les missions dans les domaines de l’amiante, des litiges de la construction, du secrétariat, de la com-
munication ou encore de la simplification comptable ; 

- Le copilotage avec l’Unité Marchés budget du groupe de travail sur la structuration comptable et bud-
gétaire des services de la direction ; 

- Le pilotage du groupe de travail sur l’élaboration d’une procédure de gestion des contentieux. 
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Direction des finances, des affaires juridiques 
et de l’Assemblée 

 
 

Ressource pour l’ensemble de la collectivité, la Direction des finances, des affaires juridiques et de l’assem-
blée (DFAJA) rassemble les moyens et compétences dédiés aux principales missions suivantes : piloter la 
préparation et l’exécution du budget départemental, organiser les travaux de l'Assemblée et de la commission 
permanente, contribuer à la sécurisation juridique des actes de la collectivité, organiser la politique d’achat et 
contrôler la mise en œuvre des règles internes de la commande publique.  

L’effectif de la direction est de 32 agents répartis au sein de trois services et d’un pôle ressources. 
 

Temps forts 2019 
 

 
- La mise en service du nouveau logiciel de gestion des délibérations. 

 
Chiffres clés 2019 
 

916.31 M€ : montant du budget consacré par le Conseil départemental à l’action publique en 2019 (dépenses 
réelles de fonctionnement et d’investissement)  

102,75 M€ : montant du niveau de l’épargne brute  

349 € : montant de l’encours de la dette par habitant  

57 786 : nombre de mandats et titres transmis de manière dématérialisée à la Paierie départementale 

323 : nombre de consultations juridiques traitées 

240 : nombre de dossiers passés en CAO représentant plus de 60 M € 

692 : nombre de délibérations adoptées  

Service du Budget  

Composé aujourd’hui de 8 agents, ce service a pour missions d’assurer le conseil aux élus et à la direction 
générale sur la stratégie financière à partir d’analyses prospectives et rétrospectives, de piloter la préparation 
du budget et l’élaboration des documents budgétaires, d’assurer le conseil aux directions pour toutes les 
phases de la préparation budgétaire, de piloter la gestion active de la dette, de la trésorerie et le suivi de la 
dette garantie, de gérer les dispositifs de péréquation, d’optimiser le recouvrement des recettes départemen-
tales. 

 
Actions menées en  2019 

 

• Réalisation de prospectives financières 

Dans le cadre de la préparation du BP 2020, le service du budget a produit des prospectives financières 
portant sur les années 2019 à 2021. Elles ont été actualisées à plusieurs reprises dans l’année. Elles ont pour 
objectif de déterminer le niveau de dépenses soutenable pour la collectivité, tant en fonctionnement qu’en 
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investissement. Pour ce faire, le niveau prévisionnel de ressources, l’évolution attendue des principaux postes 
budgétaires en fonctionnement et l’annuité de la dette sont analysés.  

 

 

• Préparation budgétaire 2020 

L’élaboration du BP 2020 s’est à nouveau déroulée dans un contexte particulièrement contraint marqué par 
un taux directeur des dépenses de fonctionnement de 1,2 %, imposé par l’Etat. 

Dans ce cadre, le service du Budget a assuré le suivi du « Pacte de Cahors ». 

A l’issue des retraitements proposés par le Conseil Départemental et validés par la Préfecture, les services 
de l’Etat ont acté le respect de la norme d’évolution des dépenses de fonctionnement pour l’année 2018. 

 En 2019, le service du Budget a également mené un travail de révision du Plan Pluriannuel d’Investissement 
(PPI) de la collectivité. Ainsi, au terme de « revues de projets », questionnant le phasage des principales 
opérations en maîtrise d’ouvrage, le PPI 2019-2023 a pu être présenté à la Séance Plénière du mois de juin 
2019. 

Afin de stabiliser les dépenses de fonctionnement, un budget de référence a été travaillé par Direction. 

Grâce à un travail d’analyse très fin, l’évolution des dépenses de fonctionnement au BP 2020 a été contenue 
à + 1,07% par rapport à 2019. 

Le Budget Primitif 2020 a pu être finalisé fin décembre, après connaissance de l’excédent global de clôture 
de l’exercice 2019, repris par anticipation dès le BP. 

• Gestion de la dette et de la trésorerie 

Au mois de septembre, une consultation bancaire a été lancée pour la couverture du besoin de financement 
2019. 

Deux emprunts ont été mobilisés sur 2019 pour un montant de 15 M€ : la Société Générale pour 10 M€ et la 
Banque Postale pour 5 M€. Sur les 15 M€, 10 M€ ont été souscrits à taux variable et 5 M€ à taux fixe. 

Le service du budget suit également au quotidien la trésorerie du Département afin d’en limiter les coûts. A 
cet effet, une ligne de trésorerie de 20 M€ a été souscrite auprès du Crédit agricole en octobre 2019 pour une 
durée d’un an. Cette ligne de trésorerie a tendance à diminuer puisqu’elle était de 60 M€ il y a quelques 
années. 

• Service pilotage de l’exécution financière  

Composé de 10 agents, ce service a pour mission de garantir la régularité des écritures comptables et patri-
moniales, de piloter les opérations de fin d’exercice et les opérations patrimoniales, de piloter le projet d’opti-
misation et de dématérialisation de la chaine comptable et des procédures associées, d’assurer la coordination 
avec la Paierie départementale et avec les fournisseurs de la collectivité, de gérer divers plans d’actions (in-
demnités et frais de déplacement des élus, SDIS…) et d’administrer l’outil de gestion financière Grand Angle et 
le logiciel Sis Marchés (module exécution financière des marchés). L’année 2019 a été marquée par la pro-
motion d’un agent au grade de rédacteur et par la suppression d’un poste de catégorie C. 
 

Les actions menées en 2019 
 
La dématérialisation de la chaîne comptable  

La transmission au payeur départemental des flux comptables signés électroniquement et des pièces justifi-
catives sous format dématérialisé a été effective début janvier 2019 pour les recettes. Pour mémoire, la trans-
mission des flux comptables de dépenses signés électroniquement a eu lieu en novembre 2018. 
L’extension du périmètre de la facturation électronique s’est poursuivie avec l’intégration des petites et 
moyennes entreprises. En 2019, 25 128 factures ont été traitées dans les directions, dont 12 506 (50 %) via 
le portail Chorus. Une réunion de présentation par l’AIFE du portail Chorus Pro a été organisée en octobre 
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auprès des micros entreprises en vue de l’échéance règlementaire au 1er janvier 2020 qui leur est fixée pour 
passer à la facturation électronique.  
 

L’exécution des dépenses 
47 474 mandats ont été émis en 2019. La tendance constatée en 2018 (-3 204) s’est inversée en 2019 avec 
une légère augmentation (+ 109). Le travail réalisé avec les services et la Paierie départementale a permis de 
maintenir un nombre très faible de rejet par le payeur (115) et un nombre réduit d’opérations correctives (408 
annulations de mandats). 

 La gestion des amortissements 
La charge nette d’amortissements est en croissance constante : 75,65 M€ en 2019 contre 71,57 M€ en 2018. 
Ce constat met en exergue la nécessité de continuer à travailler sur une prospective en matière d’amortisse-
ments, et a conduit la collectivité à mettre en œuvre le dispositif de neutralisation des amortissements, comme 
autorisé par la M52 (à hauteur de 15,85 M€). Cette procédure permet d’alléger la contrainte sur la section de 
fonctionnement. 

Le délai global de paiement 
L’indicateur du délai global de paiement (DGP) a légèrement diminué passant de 24 jours à 23 jours. De plus, 
s’agissant d’une moyenne, certains services dépassent le délai de 30 jours. Cette légère baisse du DGP a 
entrainé une diminution du nombre d’intérêts moratoires (544 en 2019 contre 568 en 2018) ; Par contre, le 
montant des intérêts moratoires versés par la collectivité (44 834 € en 2019 contre 40 093 € en 2018) est en 
hausse du fait du montant des mandats impactés par le non-respect du DGP. 

 L’exécution financière des marchés 
102 marchés ont été saisis dans le module SIS Suivi du logiciel de gestion des marchés publics. 421 assis-
tances et conseils ont été sollicités par les utilisateurs. 

La collectivité a décidé de changer de logiciel d’exécution financière des marchés. Le basculement de SIS 
Suivi vers le module Marchés de grand angle a été engagé en septembre 2019. Les 4 directions «Pilote» ont 
été formées à l’utilisation de ce nouveau module. Une assistance a été mise en place pour les accompagner 
dans leurs saisies. La généralisation va se poursuivre en 2020 avec comme objectif la fin de l’utilisation du 
module SIS Suivi. 

L’étude de la fonction comptable 
La direction générale a souhaité réaliser une étude sur la fonction comptable avec un pilotage assuré par la 
DAECG et le SPEF en accompagnement. Après avoir retenu le cabinet Mazars pour accompagner la collec-
tivité, le lancement de l’étude réalisé en septembre 2019 a permis de mener différents travaux dont des en-
tretiens individuels auprès de 6 directions opérationnelles et de la DFAJA, des entretiens collectifs sous la 
forme d’ateliers avec la participation d’une trentaine d’agents. La phase 2 va démarrer en 2020 après la pé-
riode de confinement et les conclusions sont attendues courant 3è trimestre 2020. 

• Service juridique, de la commande publique et de l’assemblée 

Le service juridique, de la commande publique et de l’assemblée a pour principales missions d’assurer l’orga-
nisation des réunions et travaux des assemblées, de piloter la politique d’achat et de veiller de manière géné-
rale à la sécurité juridique. Avec son responsable, il est composé aujourd’hui de 11 agents répartis au sein de 
deux pôles, l’un totalement dédié à la commande publique (5 agents) et l’autre rassemblant les affaires juri-
diques et l’assemblée (5 agents). 
 

  
Les actions menées en 2019 
 

Au niveau de la commande publique, l’année 2019 a été la 1ère année complète de dématérialisation des 
procédures de marchés publics. La dématérialisation a continué à mobiliser fortement les agents du pôle 
commande publique pour mettre en œuvre ce projet, accompagner les services de la collectivité dans l’appro-
priation des nouveaux outils (GED ; parapheur électronique ; outil de numérotation des contrats ; …) et nou-
velles pratiques professionnelles. 

2019 a également été l’année de la relance de l’élaboration du cadre stratégique de la politique d’achat qui 
doit être adopté en 2020 et du lancement d’une étude sur l’organisation et les processus d’achat. 
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Le pôle de la commande publique a assuré un fort volume d’intervention auprès des directions pour les con-
seiller et pallier parfois leurs difficultés d’organisation. Cette situation qui perdure depuis plusieurs années, en 
générant de manière prolongée un transfert de charge difficile à assurer, devra trouver une solution dans les 
propositions attendues de l’étude en cours. 

Le pôle a assuré la préparation de 18 réunions des commissions d’appel d’offres (CAO) et des procédures 
adaptées (CPA). Il a validé préalablement aux réunions de commissions 240 dossiers. L’ensemble de ces 
dossiers a représenté environ 60,8 millions d’euros (+15,15 %). 

Pour le pôle juridique et de l’assemblée, 2019 a été marquée par le déploiement de l’outil AIRSDélib à partir 
de la commission permanente de mai. Le changement d’outil s’est accompagné de quelques évolutions par 
rapport aux anciennes pratiques : rédaction immédiate sous forme de projet de délibération, plan imposé, aide 
à la rédaction sur le document, renvoi en annexe des cartouches financiers, consignes renforcées pour une 
rédaction synthétique. L’objectif de simplification, inscrit dans le projet départemental, reste d’actualité et fait 
partie intégrante des objectifs du déploiement de l’outil réalisé en 2019. La dématérialisation de la production 
et de la validation des délibérations s’est accompagnée du déploiement de l’application NOMAD pour mise à 
disposition des documents aux élus départementaux. 

Le pôle juridique et de l’assemblée a assuré 323 consultations juridiques écrites formalisées en augmentation 
de 5%. Ce total ne prend pas en compte les réponses récurrentes ni celles apportées par téléphone. Il a 
également procédé au visa juridique systématique de toutes les délibérations présentées par les directions en 
séance plénière (87, 7 de moins qu’en 2018) et en commission permanente (558, augmentation de 6%). En 
outre 3531 actes ont été transmis au contrôle de légalité. 

La mission de coordination des assurances créée en 2016 s’est poursuivie en 2019 en lien avec différents 
services de la collectivité.  

Les efforts pour contenir l’enveloppe budgétaire allouée aux assurances se poursuivent (BP 2018 : 900 000€ 
- BP 2019 : 800 000€ - BP 2020 : 740 000€). Il convient néanmoins d’être prudent car les cotisations peuvent 
évoluer de manière défavorable en fonction de la sinistralité de la collectivité. 

La mission assurances a répondu à une quarantaine de questions écrites sur les contrats en cours. De nom-
breux échanges et réunions ont également eu lieu avec l’AMO et les services concernés. 

La mission est très fréquemment sollicitée sur les contrats dommage aux biens, responsabilité et flotte auto-
mobile. Le contrat tous risques expositions est de plus en plus souvent mobilisé du fait de l’organisation plus 
fréquente d’expositions temporaires par les directions.  

Malgré la fin de certains contentieux travaux (jugement, conciliation amiable…), ce domaine continue de mo-
biliser fortement le pôle juridique du fait des procédures engagées et des enjeux financiers importants.  

La mission CADA, exercée par la personne responsable de l’accès aux documents administratifs, a traité 23 
saisines de citoyens, assuré la coordination et la formation des agents avec les directions concernées. 

 

• Pôle ressources 

Ce pôle assure la fonction ressources de la direction pour les thématiques suivantes : ressources humaines, 
informatique, intranet, documentation, open data, RGDP, moyens et fonctionnement, sécurité, bâtiments, 
coordination de projets transversaux. 
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